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SYNTHÈSE
Les changements climatiques et leurs impacts, immédiats et potentiels, sur la planète sont devenus un sujet de préoccupation 
majeur, partout dans le monde.

L’accord de Paris, signé en 2015 par plus de 180 pays, impose aux parties de prendre des mesures pour limiter le réchauffement 
climatique à 1,5°C d’ici la fin du siècle. Cela implique de diminuer les émissions de gaz à effet de serre, principales causes de 
l’élévation des températures, de façon drastique. La France s’est fixée un objectif de réduction de 40 % de ses émissions d’ici 
2030 pour atteindre la neutralité carbone en 2050. L’Europe, avec son Green Deal, a décidé d’accentuer la trajectoire en ciblant 
une réduction de 55% des émissions d’ici 2030 et d’intensifier ses politiques de lutte contre le réchauffement climatique. 

La transition vers une économie bas-carbone est indispensable. Il faut cependant prendre garde à ce que le rythme des 
mesures proposées soit soutenable pour tous, et en particulier pour les entreprises.

La transition climatique génère son lot d’incertitudes et d’inquiétudes pour les entreprises qui se trouvent au centre de toutes 
les attentions : celles des consommateurs en quête de produits plus verts, celles des investisseurs sensibles au risque de 
déclassement de leurs actifs mais aussi à la recherche de placements écoresponsables, celles des salariés désireux d’adhérer 
à une « raison d’être » de leur entreprise qui intégrerait des objectifs climatiques. 

Le cadre normatif en matière environnementale, bien que récent, est déjà riche de textes incitant ou contraignant les entre-
prises à prendre en compte les enjeux climatiques. 

Parallèlement, de nombreuses propositions sont récemment apparues dans le débat public pour verdir l’économie et 
contribuer à une société plus sobre en énergie. Qu’elles émanent de la Convention citoyenne pour le climat, des différents 
plans de relance ou d’autres instances de réflexion, elles sont susceptibles d’impacter les entreprises. 

Une impulsion des pouvoirs publics est souhaitable pour sensibiliser les entreprises et accompagner celles qui en ont le plus 
besoin, et plus particulièrement les TPE-PME, dans cette transition bas-carbone. Cependant, la forme, l’intensité et le rythme 
des mesures qui seront proposées doivent être attentivement pesés ; ajouter des contraintes supplémentaires aux difficultés 
économiques générées par la crise sanitaire pourrait compromettre le redressement de certaines entreprises et hypothéquer 
la mise en place de solutions décarbonées attendues.

Les entreprises appréhendent le développement durable comme une composante essentielle de leur création de valeur et 
sont prêtes à aller plus loin ; des initiatives ont déjà vu le jour, regroupant des entrepreneurs engagés dans la lutte contre le 
réchauffement climatique et désireux de créer une dynamique permettant d’entrainer, avec eux, des acteurs économiques 
toujours plus nombreux.

Le défi climatique doit être relevé par l’ensemble des entreprises ; il faut, pour cela, qu’elles aient les moyens de s’y atteler 
de façon pragmatique et innovante. 

Avertissement : N’ont été envisagées ici que certaines mesures horizontales qui pourraient permettre à toutes les entre-
prises de prendre progressivement part à la lutte contre le changement climatique. Il n’a pas été traité des secteurs que l’on 
considère généralement comme directement impactés par la transition écologique : l’énergie, le bâtiment, la mobilité, la 
bio-économie qui appellent une approche plus sectorielle.
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RECOMMANDATIONS
Recommandation n° 1 : 
Renforcer les actions d’information, de sensibilisation et d’accompagnement à destination des entreprises, 
afin de les aider à mieux évaluer leurs émissions de gaz à effet de serre 

Si l’élaboration d’un bilan des émissions de gaz à effet de serre permet d’identifier des actions susceptibles de réduire son 
impact sur le climat, il s’agit d’une démarche relativement complexe qui, si elle était généralisée, représenterait une contrainte 
lourde pour les petites structures. L’imposer à toutes les entreprises, quels que soient leur taille et leur impact sur l’envi-
ronnement, n’est donc pas souhaitable. Les PME ont bien conscience qu’une évaluation de leurs émissions carbonées peut 
être utile pour, le cas échéant, adopter des comportements plus sobres  ; mais elles ont davantage besoin d’un accompa-
gnement que d’une contrainte de reporting supplémentaire. Il conviendrait d’accentuer les démarches de sensibilisation et 
d’information à destination des TPE-PME, pour que celles qui peuvent réduire significativement leurs émissions soient accom-
pagnées, tandis que les entreprises dont l’impact sur le climat est négligeable ne soient pas assujetties à des obligations 
complexes, chronophages, et finalement coûteuses.

R 1.1-  Maintenir le seuil de déclenchement de l’obligation de publier un bilan d’émissions de gaz à effet de serre à  
500 salariés.

R 1.2-  Renforcer l’accompagnement technique des TPE et PME qui le souhaitent dans l’évaluation de leurs émissions.

R 1.3-  Proposer un outil et une méthodologie extrêmement simplifiés pour permettre aux TPE-PME qui le souhaitent de 
réaliser un bilan de leurs émissions de gaz à effet de serre.

Recommandation n° 2 : 
Adopter, dans la mise en place de la Stratégie nationale bas-carbone, une approche différenciée en fonction de la taille 
de l’entreprise et de son impact sur le climat 

Pour faire converger les intérêts de chacun vers un objectif bas-carbone, il faut encourager les mesures incitatives (le 
déploiement d’aides techniques, d’audits gratuits permettant aux TPE-PME d’envisager des pistes de développement plus 
sobres) et veiller à ne pas imposer des dispositifs particuliers sans différencier selon la taille de l’entreprise, sa surface finan-
cière et son secteur d’activité.

Recommandation n° 3 : 
Renforcer les incitations en faveur de la mobilité durable 

R 3.1-  Prendre dans les meilleurs délais les décrets d’application permettant d’adosser le forfait mobilité durable à un 
« titre-mobilité » dématérialisé et prépayé

Le forfait mobilité durable créé par la loi d’orientation des mobilités du 24 décembre 2019 prévoit la prise en charge volontaire 
par l’employeur des frais engagés par le salarié pour les déplacements effectués entre son domicile et son lieu de travail à 
vélo, par covoiturage, véhicule de location, transport collectif ou tout autre service de mobilité partagée. Il pourra prendre 
la forme d’un « titre-mobilité » dont les spécificités doivent être précisées par décret. Afin d’encourager l’appropriation du 
dispositif par les entreprises qui le souhaiteraient, il est essentiel que les dispositions réglementaires soient adoptées au plus 
vite.

R 3.2-  Renforcer les aides en faveur de l’usage du vélo

R 3.2.1-  Encourager les collectivités, les Régions et l’État à soutenir l’éligibilité des auto-entrepreneurs, TPE et PME 
aux dispositifs d’aides qu’ils mettent en place

R 3.2.2-  Prolonger la réduction d’impôt prévue pour la mise à disposition par l’employeur d’une flotte de bicyclettes 
au-delà du 31/12/2021 (conformément à un amendement au PLF2021 déposé à l’AN le 04/11/2020 et prévoyant 
la prolongation jusqu’au 31/12/2024).

R 3.2.3-  Prolonger le programme Alvéole, qui permet de financer le déploiement de stationnements vélos et des 
actions de sensibilisation à l’écomobilité, au-delà du 31 décembre 2021. 

http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/amendements/3360C/CION_FIN/CF1667
https://programme-alveole.com/qui-sommes-nous/
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Recommandation n° 4 :
Privilégier le caractère volontaire de l’affichage de l’empreinte carbone des produits et des services

Les labels destinés à informer le consommateur sur les caractéristiques environnementales d’un produit sont très nombreux 
et, de ce fait, peu lisibles. La création d’un indice supplémentaire tel que prévu par la loi du 10 février 2020 relative à la lutte 
contre le gaspillage et à l’économie circulaire n’apportera une valeur ajoutée que si l’on rationalise les labels existants. En tout 
état de cause, pour que l’outil proposé ait un réel intérêt, il faut que la décision d’y faire référence relève d’un choix straté-
gique de l’entreprise et non d’une obligation légale ou réglementaire. Il est par ailleurs essentiel qu’il soit simple et intègre 
des informations concernant le lieu de fabrication du produit, afin d’encourager les circuits courts.

R 4.1- Rationaliser les très nombreux labels existants avant de créer de nouveaux dispositifs d’affichage

Recommandation n° 5 :
Intégrer, dans la charte publique de bonnes pratiques de labellisation des performances extra-financières attendue
(en application de l’article 174 de la loi Pacte), des critères et indicateurs en matière climatique

Le rapport sur l’évaluation des labels RSE des entreprises que le Gouvernement doit remettre au Parlement en application de 
l’article 174 de la loi PACTE doit s’accompagner d’une « charte publique de bonnes pratiques de labellisation des performances 
extra financières des entreprises ». Il serait opportun d’y intégrer des critères et indicateurs permettant de mesurer les efforts 
réalisés par les entreprises en matière de lutte contre le réchauffement climatique.

Recommandation n° 6 : 
Encourager une politique d’homologation des labels intégrant des objectifs climatiques 

A défaut d’une politique publique d’homologation des instruments d’audit (labels et certifications, notamment), les indica-
teurs et méthodologies utilisés sont proposés par des agences, notamment américaines. Leur diversité rend difficile les 
comparaisons. Encourager une politique d’homologation des labels intégrant des objectifs climatiques permettrait, dans un 
premier temps, d’établir plus facilement des bonnes pratiques, puis d’identifier, dans un second temps, une norme uniforme.

Recommandation n° 7 :
Encourager la sobriété numérique des entreprises

R 7.1- Encourager le déploiement de bonnes pratiques pour favoriser la sobriété numérique 

Certains acteurs s’emploient avec succès à élaborer et diffuser des bonnes pratiques pour limiter la pollution numérique et 
développer des comportements plus sobres. Ces initiatives doivent être encouragées. 

R 7.2- Créer un crédit d’impôt pour inciter les TPE-PME à réaliser des audits sur leurs usages numériques

Recommandation n° 8 : 
Circonscrire le principe de l’éco conditionnalité aux seules aides publiques accordées pour financer des dispositifs 
favorisant la transition bas-carbone

Subordonner l’octroi d’une aide destinée à mettre en place des dispositifs visant à limiter l’empreinte carbone à des engage-
ments précis - si ce n’est de résultat, au moins de moyen - en accord avec les objectifs visés (bilan carbone, diminution 
des émissions, etc.) est souhaitable ; en revanche, l’idée de subordonner à des engagements en faveur du climat, une aide 
publique accordée dans un contexte sans lien direct avec la transition bas-carbone, ne doit pas prospérer.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=17771A721A458CC04DADF3DCC7EFB9E6.tplgfr31s_3?idArticle=JORFARTI000038496247&cidTexte=JORFTEXT000038496102&dateTexte=29990101&categorieLien=id
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Recommandation n°9 : 
Faire de la commande publique un levier efficace de la lutte contre le réchauffement climatique

La commande publique représente environ 200 milliards d’euros, soit 10% du PIB. Elle constitue donc un levier significatif pour 
réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) à toutes les étapes du cycle de vie des biens, produits, services ou travaux 
qu’elle engendre. Elle peut ainsi contribuer à l’objectif d’une économie bas carbone.

R 9.1- Développer de nouvelles « bonnes pratiques » aux différentes phases de la commande publique

R 9.1.1-  Encourager les acheteurs publics à utiliser le « sourcing » pour faire émerger, le plus en amont possible, des 
orientations bas-carbone

R 9.1.2-  Recommander aux acheteurs publics d’autoriser, voire d’encourager, les variantes proposant des solutions 
favorables à la transition bas-carbone dans les procédures formalisées 

R 9.1.3-  Encourager le pouvoir adjudicateur à utiliser des procédures de passation privilégiant la négociation pour 
permettre l’émergence de solutions en adéquation avec les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre

R 9.2- Modifier le code de la commande publique afin de mieux prendre en compte les enjeux climatiques 

R 9.2.1- Autoriser de plein droit les variantes, que la procédure soit formalisée ou non

R 9.2.2-  Introduire un principe général ainsi rédigé : « La commande publique tient compte notamment de la perfor-
mance environnementale des biens, des produits et des services, en particulier de leur caractère bio-sourcé. 
Elle prend en compte les exigences de lutte contre les émissions de gaz à effet de serre » 

R 9.2.3-  Introduire la notion d’« offre économiquement et écologiquement la plus avantageuse » afin de mieux appré-
hender les considérations environnementales 

R 9.2.4-  Instaurer un droit de préférence pour les offres des entreprises présentant des atouts en matière de transition 
écologique, à égalité de prix ou à équivalence d’offre

Recommandation n° 10 : 
Inscrire dans le long terme les politiques en faveur de l’investissement dans des solutions décarbonées 

Plus que des aides financières directes ponctuelles, les entreprises ont besoin d’incitations pour orienter leur modèle d’affaires 
vers plus de sobriété. La transition bas-carbone est un processus de moyen et long terme ; il convient donc de maintenir les 
dispositifs incitatifs (crédits ou réductions d’impôt, notamment) sur une période suffisamment longue pour que les entre-
prises puissent les solliciter au moment le plus opportun, en fonction de leur stratégie de développement, de l’avancée des 
nouvelles technologies et/ou de leur prise de conscience des enjeux et des moyens d’y faire face.

R 10.1-  Privilégier des dispositifs incitatifs susceptibles d’être mobilisés dans le temps en fonction des besoins et de la 
maturité des entreprises

Recommandation n° 11 : 
Renforcer l’accompagnement des TPE-PME dans la transition bas-carbone

L’efficacité des aides déployées à destination des TPE-PME dépendra des moyens mis dans leur accompagnement. Ces 
dernières souffrent d’un déficit d’ingénierie et ne sont pas armées pour se saisir spontanément d’opportunités dont elles 
ignorent souvent l’existence. Il est essentiel que la mise en place de ces dispositifs ne s’accompagne pas de lourdeurs adminis-
tratives au risque de freiner toute velléité de s’engager plus avant dans l’adaptation aux changements climatiques.

R 11.1-  Déployer des aides techniques (conseils, accompagnements personnalisés) pour permettre aux TPE et PME de 
réaliser des audits préalables à la mise en place de dispositifs parfois complexes

R 11.2-  Adapter le calendrier pour laisser aux TPE-PME la possibilité d’intégrer de nouveaux dispositifs à un rythme compa-
tible avec les moyens dont elles disposent

R 11.3- Créer un crédit d’impôt pour inciter les TPE-PME à réaliser des « audits climatiques »
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Recommandation n° 12 :
Veiller à ne pas brider la créativité des entreprises par des mesures trop directives et contraignantes

R 12.1- Encourager l’engagement volontaire des entreprises

R 12.2- Promouvoir les solutions imaginées par les entreprises pour les ériger en bonnes pratiques
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Les changements climatiques et leurs impacts immédiats et potentiels sur la planète sont devenus un réel sujet de préoccu-
pation partout dans le monde. Près de sept personnes sur dix estiment en effet que les changements climatiques constituent 
« un problème très ou extrêmement grave »1. Une enquête conduite au début de l’année 2020 par le Pew Research Center 
montre que les citoyens européens2, pour leur part, considèrent que les changements climatiques représentent la plus grande 
menace pour leurs pays (70 %) devant les risques de pandémie (69%)3. Enfin, le Forum économique mondial (World Economic 
Forum - WEC) relève, dans son Global Risks Report4 publié à la veille du sommet de Davos que les chefs d’entreprises placent 
désormais, dans les cinq premières entrées de la liste des risques les plus susceptibles de survenir à l’horizon 2030, des 
risques liés au climat et à l’environnement5.

Les rapports alarmants du GIEC6 invitent les décideurs publics, mais aussi privés, à prendre en considération ces signaux avant 
qu’il ne soit trop tard. Trop tard pour la planète, bien sûr, mais aussi trop tard pour les entreprises qui n’auraient pas su adapter 
leur business model pour faire face aux risques générés par le réchauffement climatique dans ses conséquences environne-
mentales, sociales, sociétales mais aussi juridiques (nouveaux textes légaux et/ou réglementaires, risques judiciaires liés à 
des mises en cause de leur responsabilité). 

Nombreuses sont les entreprises qui, en France, se sont déjà mobilisées. Mais il demeure que cette prise de conscience doit 
encore gagner du terrain. 

La crise économique induite par les mesures de confinement prises par les gouvernements dans le monde entier a fait naître 
des interrogations sur les voies que doivent prendre les politiques de relance (européennes ou nationales) et les politiques 
publiques d’une façon plus générale7, mais aussi sur la façon dont les entreprises peuvent évoluer pour faire face à ces 
nouveaux défis. 

La situation actuelle illustre la nécessité pour les entreprises de toute taille et de tous secteurs de prendre en considération 
le climat comme un élément à part entière de leur responsabilité sociale et environnementale. Une telle démarche doit leur 
permettre de sécuriser leur chaîne de valeurs, de proposer des biens et services qui répondent aux attentes de consom-
mateurs de plus en plus exigeants qu’il s’agisse des impacts environnementaux liés aux cycles de vie des produits ou des 
engagements de développement durable formulés (ou pas) par les entreprises8 et de fédérer les salariés autour d’un projet 
d’entreprise en phase avec les aspirations à un monde plus sain. Les entreprises sont intimement dépendantes des évolutions 
sociétales, et des études montrent qu’agir pour un futur plus durable peut leur procurer un « supplément de performance »9.

Le cadre normatif en matière environnementale et plus particulièrement climatique, bien que récent, est déjà riche de 
nombreux textes ; certains sectoriels (qui ne seront pas détaillés ici), d’autres, d’application plus large, couvrant horizonta-
lement l’ensemble des entreprises indépendamment de leur secteur d’activité. Accords internationaux et législations de droit 
interne cohabitent pour inciter - ou contraindre - les entreprises à prendre en compte les incidences de leur activité sur le 
climat (1ere partie).

Parallèlement, de nombreuses propositions ont émergé dans le débat public ces derniers mois pour verdir l’économie et 
contribuer à une société plus sobre en énergie. Qu’elles émanent de la Convention citoyenne pour le climat, des différents 
plans de relance ou d’autres instances de réflexion, elles incluent, à un moment ou à un autre de leurs déclinaisons, les 
entreprises. Comment appréhender ces nouvelles propositions ? Si une impulsion des pouvoirs publics est souhaitable pour 
sensibiliser et aider les entreprises à aborder leur transition énergétique, il ne faut pas occulter le fait que beaucoup d’entre 
elles sont déjà mobilisées dans une démarche bas-carbone et qu’ajouter des contraintes supplémentaires aux difficultés 
économiques générées par la crise sanitaire n’est pas nécessairement la meilleure solution pour combattre le réchauffement 
climatique et contrer ses effets (2ème partie).

1 V. S. Andi et J. Painter, Dans quels pays se préoccupe-t-on le plus des changements climatiques ? Ce ne sont pas ceux que vous croyez…The conversation, 
27/07/2020.
2 L’Europe ne compte que pour 8 % des émissions sur le plan mondial, v. Commissariat général au développement durable, Chiffres clés du climat, France, Europe 
et Monde, édition 2019.
3  V. J. Poushter et C. Huang, Despite Pandemic, Many Europeans Still See Climate Change as Greatest Threat to Their Countries, rapport du Pew Research Center, 
sept. 2020. 
4 Il s’agit d’une enquête annuelle menée auprès de 750 dirigeants d’entreprises et experts, sur les risques qui menacent le plus nos sociétés.
5 V. WE Forum, The global risks report 2020, 15 janv. 2020.
6 Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) créé en 1988, sous l’égide des Nations Unies, en vue de fournir des évaluations détaillées 
de l’état des connaissances scientifiques, techniques et socio-économiques sur les changements climatiques, leurs causes, leurs répercussions potentielles et les 
stratégies à mettre en œuvre pour les contrer. Cinq rapports ont déjà été publiés. Le prochain est attendu pour 2022.
7 V. en ce sens la déclaration le 29 janvier sur Public Sénat d’Élisabeth Borne qui juge « indispensable » d’évaluer « toutes les lois sur leur impact climatique ». Elle 
répondait ainsi favorablement à la proposition du collectif de députés « Accélérons », formulée dans une lettre adressée au Premier ministre le 9 janvier. Dans un 
rapport publié le 17 décembre 2019, le Haut Conseil pour le climat, a regretté que les projets de loi EGALIM et LOM aient peu considéré les enjeux climatiques (p. 16).
8 80% des Français estiment que les entreprises doivent faire plus pour l’environnement : v. BrightHouse et BCG GAMMA, Engagement sociétal : où en sont les 
grandes entreprises ?, sept. 2020.
9 V., notamment, Benoît Gajdos, Responsabilité d’entreprise : plus qu’une obligation, un levier de performance, Harvard Business Review, 06/12/2017.

https://www.pewresearch.org/global/2020/09/09/despite-pandemic-many-europeans-still-see-climate-change-as-greatest-threat-to-their-countries/
https://www.weforum.org/reports/the-global-risks-report-2020
https://theconversation.com/dans-quels-pays-se-preoccupe-t-on-le-plus-des-changements-climatiques-ce-ne-sont-pas-ceux-que-vous-croyez-140900?utm_medium=email&utm_campaign=La%20lettre%20de%20The%20Conversation%20France%20du%2017%20septembre%202020%20-%201734516768&utm_content=La%20lettre%20de%20The%20Conversation%20France%20du%2017%20septembre%202020%20-%201734516768+CID_2112e6f3241921d66a69b8e0e2ccad01&utm_source=campaign_monitor_fr&utm_term=Dans%20quels%20pays%20se%20proccupe-t-on%20le%20plus%20des%20changements%20climatiques%20%20Ce%20ne%20sont%20pas%20ceux%20que%20vous%20croyez
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2019-05/datalab-46-chiffres-cles-du-climat-edition-2019-novembre2018.pdf
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2019-05/datalab-46-chiffres-cles-du-climat-edition-2019-novembre2018.pdf
https://www.pewresearch.org/global/2020/09/09/despite-pandemic-many-europeans-still-see-climate-change-as-greatest-threat-to-their-countries/
https://www.pewresearch.org
http://www3.weforum.org/docs/WEF_Global_Risk_Report_2020.pdf
https://www.ipcc.ch/languages-2/francais/
http://clicks.ctxte.com/track/click/30127581/twitter.com?p=eyJzIjoieXkzZGZjUXhpa3ZOTTRwR0ljaWxjTDJTRGc0IiwidiI6MSwicCI6IntcInVcIjozMDEyNzU4MSxcInZcIjoxLFwidXJsXCI6XCJodHRwczpcXFwvXFxcL3R3aXR0ZXIuY29tXFxcL3B1YmxpY3NlbmF0XFxcL3N0YXR1c1xcXC8xMjIyNDIxNzA2MjEzNjc1MDA4P3M9MjBcIixcImlkXCI6XCI4OGU3YWQxZTI4Mzc0NjdiODE1NTg4ZTRjZGZlMzRjMVwiLFwidXJsX2lkc1wiOltcIjUzYmE5ODc4ZTkyNzEzMTYxOTRjMGZlNjI1OTE4NWUxOWQ0NGZkODVcIl19In0
http://www.acceleronslatransition.fr/wp-content/uploads/2020/01/Lettre-ouverte-%C3%A9valuation-climatique-des-lois-.pdf
https://www.hautconseilclimat.fr/wp-content/uploads/2019/09/hcc_rapport_annuel_2019_v2.pdf
https://www.hautconseilclimat.fr/
https://web-assets.bcg.com/4a/e2/7aa2fc41437eb34d0dd56ad49e2b/bcg-indice-engagement-societal.pdf
https://web-assets.bcg.com/4a/e2/7aa2fc41437eb34d0dd56ad49e2b/bcg-indice-engagement-societal.pdf
https://www.hbrfrance.fr/chroniques-experts/2017/12/18096-responsabilite-dentreprise-plus-quune-obligation-levier-de-performance/


9

1 ÈRE PARTIE
LES ENTREPRISES DANS LE CONTEXTE NORMATIF DE LUTTE 
CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE 

La prise en compte des incidences du changement climatique au niveau mondial s’accélère…

Cette prise en compte des enjeux climatiques s’est d’abord formalisée par la signature d’accords internationaux puis, par effet 
de cascade, s’est concrétisée par des textes européens et nationaux qui non seulement prennent acte de « l’urgence clima-
tique » mais commencent à dessiner un cadre législatif relativement précis pour limiter le réchauffement à défaut de pouvoir 
lutter efficacement contre ses effets.

1972 Les conséquences du changement climatique sont évoquées lors du premier sommet de la terre à Stockholm

1988 Le GIEC (Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat) est créé sous l’égide des Nations 
Unies 

1992

Le sommet de la terre à Rio débouche sur la Convention cadre des Nations-Unies sur le changement 
climatique (CCNUCC)10, les États signataires s’engageant à se revoir annuellement pour faire le bilan 
des actions entreprises et réviser, le cas échéant, les objectifs assignés à chacun (Conference Of 
Parties- COP)

1997

Le premier accord international est signé à Kyoto (COP 3), mais sans les États-Unis, le Canada, la 
Chine ou l’Inde, gros pollueurs…

… il n’entrera en vigueur que 8 ans plus tard, en 2005.

2015

La COP 21 débouche sur l’accord de Paris par lequel les États s’engagent, au regard des travaux du 
GIEC, à poursuivre l’objectif de « limiter l’élévation de la température à 1,5°C » par rapport à l’ère 
préindustrielle11. Le texte reconnaît le rôle d’acteurs non étatiques, comme les entreprises.

Cette même année sont adoptés, dans le cadre de l’ONU, les 17 objectifs de développement 
durable (ODD). Le 13ème d’entre eux porte sur la lutte contre le changement climatique12. Les Parties 
s’accordent sur une feuille de route à l’horizon 2030, intitulée « Agenda 2030 ».

En France, la mise en œuvre de l’agenda 203013 est rythmée par des points d’étape. L’ODD n° 13 est pris en 
compte pour la première fois en 201914.

2021 La COP26, qui devait avoir lieu à Glasgow sous présidence britannique du 9 au 20 novembre 2020, est 
reportée en novembre 2021 pour cause de crise sanitaire.

… mais cette prise en compte reste encore assez timide au niveau des entreprises 

Les entreprises sont des acteurs majeurs de la transition énergétique. Elles sont concernées à plusieurs titres  : elles sont 
certes émettrices de gaz à effet de serre15, mais aussi « citoyennes »16 et, depuis la loi PACTE, tenues de prendre « en consi-
dération les enjeux sociaux et environnementaux » de leur activité17. Par ailleurs, un nombre croissant d’entre elles sont déjà 
engagées dans une démarche durable et/ou proposent des solutions innovantes pour décarboner l’économie. 

10 Les États reconnaissent l’existence d’un changement climatique d’origine humaine et s’engagent à lutter dans le cadre d’une convention internationale. Ratifiée 
à ce jour par 195 pays et l’Union européenne (soit la quasi- totalité de la planète), la CCNUCC ne comporte aucune mesure juridiquement contraignante. 
11 A ce jour, 183 des 197 parties à la Convention ont ratifié l’accord de Paris (dont l’UE). Joe Biden, président élu lors de élections de novembre 2020 a annoncé son 
intention de réintégrer les États-Unis au sein de l’accord.
12 ODD n° 13 : « Prendre d’urgence des mesures pour lutter contre les changements climatiques et leurs répercussions »
13 L’Agenda 2030 a fusionné l’agenda du développement et celui des Sommets de la Terre. Il est suivi par 195 pays signataires et définit 17 objectifs de dévelop-
pement durable (ODD) et 169 cibles (ou sous-objectifs).
14 Point d’étape 2019, point d’étape de la France sur la mise en œuvre de l’agenda 2030, p. 66.
15 Les gaz à effet de serre comprennent le dioxyde de carbone, le méthane, le protoxyde d’azote, les hydrofluorocarbures, les hydrocarbures perfluorés, le 
trifluorure d’azote et l’hexafluorure de soufre. Ces gaz sont agrégés sur la base de facteurs de potentiel de réchauffement planétaire (PRP) pour obtenir des 
données en équivalents CO2.
16 V. « La citoyenneté d’entreprise peut aller très loin, tant qu’elle ne détruit pas de valeur », interview d’O. Duha, Les Echos, 15/06/2020.
17 V. art. 169 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 modifiant l’art. 1833 du code civil.

https://www.ipcc.ch/languages-2/francais/
https://unfccc.int/fr/process-and-meetings/l-accord-de-paris/qu-est-ce-que-l-accord-de-paris
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/objectifs-de-developpement-durable/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/climate-change-2/
https://www.agenda-2030.fr/agenda-2030-5
https://www.agenda-2030.fr/sites/default/files/2019-07/Point_%C3%A9tape_2019_ODD_France_p.pdf
https://unfccc.int/fr/node/513
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:22016A1019(01)&from=FR
https://www.agenda-2030.fr/sites/default/files/2019-07/Point_%C3%A9tape_2019_ODD_France_p.pdf
https://business.lesechos.fr/directions-generales/strategie/transformation/0603361371127-la-citoyennete-d-entreprise-peut-aller-tres-loin-tant-qu-elle-ne-detruit-pas-de-valeur-338261.php
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038497784/2019-05-24/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038589931/2019-05-24
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Si 80 % des dirigeants de PME et ETI françaises disent avoir conscience de l’urgence climatique, peu intègrent cette donnée 
dans leur stratégie et seuls 13% déclarent pouvoir réduire leurs émissions de carbone de manière importante dans les  
5 prochaines années18. Surtout, beaucoup de chefs d’entreprise se sentent démunis. A l’occasion des consultations des CCI 
pour le Grand Débat, les entrepreneurs ont fait part de leurs appréhensions et de leur sentiment d’être «  insuffisamment 
outillés » pour faire face à ces enjeux19.

L’analyse du risque climat est encore marginale20. Le risque climat est caractérisé par l’exposition d’un agent économique aux 
impacts climatiques et aux répercussions de ceux-ci sur son activité. On considère que les risques climatiques susceptibles 
de menacer une entreprise sont de deux ordres  : ils peuvent être physiques (phénomènes naturels extrêmes susceptibles 
d’impacter le fonctionnement d’usines tels des inondations ou des ouragans, par exemple) ou de transition (perte de valeur 
d’une entreprise qui serait un très gros émetteur de GES). Le risque climat est une réalité préoccupante pour certaines entre-
prises si bien que l’intégrer dans la stratégie d’entreprise est devenu une nécessité ; sa prise en compte est un préalable au 
déploiement d’actions concrètes destinées à le prévenir.

Si l’analyse du risque climat n’est pas encore très répandue, elle pourrait toutefois prendre de l’ampleur à mesure que la 
prégnance des questions climatiques et environnementales se renforcera21, que les investisseurs deviendront plus exigeants22 
et que les risques encourus en terme de responsabilité des personnes morales et de leurs dirigeants en matière environne-
mentale seront mieux appréhendés23.

En effet, la RSE (responsabilité sociale et environnementale ou responsabilité sociétale des entreprises) est de plus en plus 
abordée par les entreprises comme un outil au service de leur stratégie et non plus seulement comme une contrainte imposée 
par les pouvoirs publics. Les questions climatiques en font partie.

Les questions de reporting devraient progressivement prendre de l’ampleur (les textes sont de plus en plus nombreux et les 
investisseurs de plus en plus exigeants) et on attend la publication par la Commission européenne d’une nouvelle stratégie 
sur le reporting « climatique » des entreprises dans le courant de l’année 2021. 

La politique de lutte contre le réchauffement climatique de la Commission européenne s’intensifie… 

L’UE s’est engagée à devenir climatiquement neutre d’ici 2050 et à appliquer cet objectif à toutes ses politiques menées dans 
le cadre du Pacte vert pour l’Europe (green deal).

Un texte législatif européen sur le climat24 a été présenté le 4 mars 2020 (promis par Ursula Von der Leyen dans les 100 jours 
de sa prise de fonctions ; la crise sanitaire a quelque peu bouleversé le calendrier envisagé). L’exécutif européen a finalement 
proposé, le 16 septembre 2020, un objectif de réduction d’au moins 55 % des émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 
203025, objectif sur lequel ont décidé de s’appuyer onze États membres, dont la France, avant même un accord au Conseil26. 

Il faut dès lors s’attendre à ce que, dans le cadre du Pacte vert pour l’Europe ou green deal27, de nombreux programmes et 
textes destinés à lutter contre le changement climatique en organisant la transition vers une économie faible en carbone 
voient le jour, à un rythme assez soutenu28.

Pour faire face aux effets sociaux, économiques et environnementaux qu’entrainera nécessairement le processus de transition, 

18 V. BPI France, Le Lab, Les dirigeants de PME-ETI face à l’urgence climatique, juin 2020. V. aussi CCI France, Plan de relance de l’État en faveur de l’industrie - 
Campagne d’appels des CCI à destination de 29 000 PMI - Bilan et éléments d’analyse, nov. 2020, p. 9.
19 V. CCI France, Grande consultation des entrepreneurs, Bilan 2019, spéc. p. 10.
20 V. une étude de The Shift Project publiée en février 2018. The Shift Project collabore depuis 2017 avec l’Afep sur l’analyse du risque « climat » et la manière de 
le prendre en compte dans la stratégie des entreprises et dans leur évaluation. 
21 Dans les grandes entreprises, la fixation d’objectifs à moyen et long terme tend à se généraliser, selon une étude menée par Deloitte et EY pour le Medef parue 
en septembre 2020 : Déclaration de performance extra-financière Quelles tendances et évolutions pour la deuxième année de publication ?, p. 21 s..
22 V. par ex. les actions menées par CDP (organisation internationale à but non lucratif, anciennement Carbon Disclosure Project) pour encourager les investisseurs 
et les entreprises à plus de transparence sur leurs impacts environnementaux.
23 V. Rapport du HCJP sur la responsabilité des sociétés et de leurs dirigeants en matière sociale et environnementale, 19/06/2020.
24 Proposition de règlement du parlement européen et du conseil établissant le cadre requis pour parvenir à la neutralité climatique et modifiant le règlement 
(UE) 2018/1999 (loi européenne sur le climat), 4 mars 2020, COM (2020) 80 final, 2020/0036(COD). V. la fiche de procédure pour le déroulement des travaux. Au 
nombre des mesures annoncées, faciliter les recours en justice à l’encontre des pouvoirs publics pour inaction climatique. La Commission envisage une révision 
des règles en ce domaine.
25 Par rapport à 1990 au lieu des 40% préalablement fixés. V. 2030 Climat Target Plan. Le Parlement, pour sa part, voulait cibler 60 %.
26 V. la déclaration conjointe du 15/10/2020 sur la révision de la cible climatique pour 2030 de l’UE. La décision a été reportée au Conseil du mois de décembre 
2020. Cet objectif devra être atteint collectivement par l’UE ; si tous les États membres seront amenés à participer à cet effort, il sera tenu compte des spécificités 
nationales... V. Règlement (UE) 2018/842 du parlement européen et du conseil du 30 mai 2018 relatif aux réductions annuelles contraignantes des émissions de 
gaz à effet de serre par les États membres de 2021 à 2030 contribuant à l’action pour le climat afin de respecter les engagements pris dans le cadre de l’accord de 
Paris et modifiant le règlement (UE) no 525/2013 et la décision d’exécution (UE) 2020/2126 de la Commission du 16 décembre 2020 relative à la fixation des quotas 
annuels d’émission des États membres pour la période 2021-2030 en application du règlement (UE) 2018/842 du Parlement européen et du Conseil prise pour son 
application
27 V. PE, Train législatif : Pacte vert pour l’Europe 
28 V. PE, Questions et réponses sur la loi européenne sur le climat et le pacte européen pour le climat 

https://www.europarl.europa.eu/news/fr/headlines/priorities/climat/20190926STO62270/qu-est-ce-que-la-neutralite-carbone-et-comment-l-atteindre-d-ici-2050
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/headlines/priorities/climat/20200618STO81513/le-pacte-vert-pour-une-ue-durable-et-climatiquement-neutre
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52020PC0080&from=EN
https://www.bpifrance-lelab.fr/content/download/6812/47748/version/1/file/Bpifrance%20Le%20Lab_Climat_110X177_062020_CL_NUM_V9.pdf
http://grandeconsultation.fr/content,grande-consultation-des-entrepreneurs-le-bilan,439.html
http://theshiftproject.org/article/analyse-du-risque-climat-une-etude-du-shift-project-en-partenariat-avec-lafep/
https://theshiftproject.org/
https://www.medef.com/uploads/media/default/0019/96/13216-medef-deloitte-ey-bilan-des-dpef-2020.pdf
https://www.cdp.net/fr
https://www.banque-france.fr/sites/default/files/rapport_32_f.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52020PC0080&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52020PC0080&from=EN
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=fr&reference=2020/0036(COD)
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/12165-Access-to-Justice-in-Environmental-matters
https://ec.europa.eu/clima/policies/eu-climate-action/2030_ctp_en
https://ue.delegfrance.org/declaration-conjointe-sur-la
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32018R0842&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32018R0842&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32018R0842&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32020D2126&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32020D2126&from=EN
https://www.europarl.europa.eu/legislative-train/theme-a-european-green-deal/file-european-green-deal
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/qanda_20_336
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la Commission européenne a annoncé, en janvier 2020, la création du Fonds pour une transition juste (FTJ) partie intégrante du 
plan de financement de 1 000 milliards d’euros du Pacte vert pour l’Europe29.

La Commission aurait également envisagé de réviser le pacte de stabilité et de croissance pour faciliter les investissements 
verts30.

… et de nouveaux textes, calés dans un calendrier dont il reste à fixer les grandes lignes, sont attendus au niveau national

La France dispose déjà d’un certain nombre de textes invitant, ou obligeant, les entreprises à prendre en compte l’environ-
nement et le climat31. On peut les classer en deux catégories : les dispositifs visant à réduire l’empreinte carbone des entre-
prises d’une part (1), et ceux invitant à prendre en compte les enjeux climatiques dans l’information environnementale et le 
reporting extra-financier transmis aux parties prenantes d’autre part (2).

Comment intégrer, dans ce cadre préexistant, les orientations nouvelles pour qu’elles se traduisent par une adhésion des 
entreprises à la poursuite d’un objectif essentiel - la lutte contre le réchauffement climatique - sans créer des freins à l’activité, 
les pénaliser par rapport à leurs concurrentes étrangères et amoindrir l’attractivité du territoire ?

1- LES INCITATIONS À LIMITER L’EMPREINTE CARBONE
Depuis la loi PACTE32, le code civil précise dans son article 1833 al. 2 que « la société est gérée dans son intérêt social, en 
prenant en considération les enjeux sociaux et environnementaux de son activité ». La prise en considération de ses émissions 
de gaz à effet de serre fait partie intégrante de ces enjeux environnementaux.

Si la France, à l’instar de nombreux pays européens, a déjà réduit ses émissions de gaz à effet de serre33, il reste encore du 
chemin à parcourir pour atteindre les objectifs fixés par l’accord de Paris34. 

Émissions de gaz à effet de serre en Europe 
(1990 = 100, sur la base des données en tonnes-équivalent CO2 , 2017)

Source : Eurostat, Chiffres clés sur l’Europe (2020)

29 Elle proposait de fixer le montant de ce fonds entre 30 et 50 milliards d’euros  ; les États membres se sont accordés, le 21 juillet 2020 sur un montant de 
17,5 milliards d’euros pour le FTJ dont 7,5 milliards à dépenser dans le cadre du budget 2021-2027 et 10 milliards à débourser dans le cadre du plan de relance.
30 V. J. Valero, Bruxelles veut revoir le pacte de stabilité pour faciliter les investissements verts, Euractiv, 07/02/2020.
31 Ces textes se sont succédés depuis la loi NRE de 2001 invitant les sociétés cotées à fournir des informations concernant la consommation de ressources en eau, 
matières premières et énergie.
32 V. art. 169 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 modifiant l’art. 1833 du code civil.
33 D’après l’Agence européenne de l’environnement (AEE), on constate, en 2019, une baisse de 4 % des émissions de gaz à effet de serre de l’UE par rapport à 2018. 
Elles seraient ainsi inférieures de 24 % par rapport au niveau constaté en 1990. Selon l’AEE, cette tendance à la baisse reflète « la croissance forte et régulière des 
énergies renouvelables en Europe et l’abandon du charbon, déclenché par la hausse du prix des émissions de carbone ».
34 V. les conclusions du rapport 2020 de Climate Transparency pour la France ; M. Pistorius, La France ne tient pas le cap pour la neutralité carbone en 2050, selon 
le Climate Transparency Report 2020, Euractiv.fr, 18/11/2020.

https://www.europarl.europa.eu/news/fr/headlines/economy/20200903STO86310/une-transition-juste-vers-une-economie-verte-pour-toutes-les-regions-de-l-europe
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/headlines/priorities/climat/20200109STO69927/un-plan-de-financement-europeen-ambitieux-pour-une-transition-energetique-juste
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038589931/
https://www.euractiv.fr/section/economie/news/this-is-how-europe-is-opening-the-floodgates-to-green-money/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038497784/2019-05-24/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038589931/2019-05-24
https://www.eea.europa.eu/highlights/sharpest-decrease-of-the-decade?utm_source=EEASubscriptions&utm_medium=RSSFeeds&utm_campaign=Generic
https://www.climate-transparency.org/g20-climate-performance/the-climate-transparency-report-2020
https://www.climate-transparency.org/wp-content/uploads/2019/11/B2G_2019_France.pdf
https://www.euractiv.fr/section/climat/news/la-france-ne-tient-pas-le-cap-pour-la-neutralite-carbone-en-2050-selon-le-climate-transparency-report-2020/
https://www.euractiv.fr/section/climat/news/la-france-ne-tient-pas-le-cap-pour-la-neutralite-carbone-en-2050-selon-le-climate-transparency-report-2020/
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L’année 2020, touchée par la crise sanitaire et les mesures de confinement prises pour y faire face, devrait se conclure par une 
accentuation de la réduction des émissions de GES, de l’ordre de 5 voire 7 % par rapport à 2019. Or c’est ce rythme annuel que 
préconise de suivre le rapport du GIEC pour atteindre, d’ici 2030, un objectif global de réduction de GES permettant de rester 
sur une trajectoire compatible avec un réchauffement limité à 1,5 °d’ici la fin du siècle35.

La source la plus importante d’émissions de gaz à effet de serre en France provient de l’utilisation d’énergie. C’est pourquoi 
les premières mesures législatives de lutte contre le réchauffement climatique se sont concentrées principalement sur les 
leviers susceptibles de réduire cette consommation : sensibilisation au volume des dépenses énergétiques et reporting des 
consommations et des actions envisagées pour les restreindre, notamment. 

Répartition des GES en France en 2016 (par source)

Source : statistiques.developpement-durable.gouv.fr

1.1- Les lois issues du Grenelle de l’environnement (2007) : le bilan des émissions de gaz à effet de serre 

Dans le prolongement du Grenelle de l’environnement qui a rassemblé, entre juillet et octobre 2007, État, collectivités locales, 
partenaires sociaux et associations de protection de l’environnement, deux lois ont été adoptées pour traduire les engage-
ments pris.

La loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement (Grenelle 1), 
dont le titre 1 est consacré à la lutte contre le réchauffement climatique, prévoyait déjà de diviser par quatre les émissions de 
gaz à effet de serre entre 1990 et 2050 en réduisant de 3 % par an, en moyenne, les rejets dans l’atmosphère. 

La loi n°  2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, (Grenelle 2) impose à l’État, aux 
collectivités de plus de 500 000 habitants, ainsi qu’aux personnes morales de droit privé employant plus de 500 personnes en 
France métropolitaine, et dont le siège social est situé sur le territoire national ou qui y disposent d’un ou plusieurs établis-
sements stables, de réaliser un bilan des émissions de gaz à effet de serre (BEGES)36. 

Le bilan doit être réalisé tous les quatre ans de sorte que l’entreprise peut coordonner, si elle le souhaite, la réalisation de 
son bilan d’émissions de gaz à effet de serre avec celle de l’audit énergétique qui est imposé37 aux entreprises de plus de  
250 salariés, d’autant qu’un certain nombre de données sont communes aux deux déclarations.

35 V. Rapport spécial du GIEC sur les conséquences d’un réchauffement planétaire de 1,5 °C par rapport aux niveaux préindustriels et les trajectoires associées 
d’émissions mondiales de gaz à effet de serre, dans le contexte du renforcement de la parade mondiale au changement climatique, du développement durable et 
de la lutte contre la pauvreté, 2019. V. aussi l’interview croisée d’A. Frérot et J. Jouzel, Il faut conjuguer la transition écologique et le vivre correctement pour chacun 
dans Sociétal 27/11/2020.
36 Article L.229-25 du code de l’environnement. Les articles R.229-45 à R.229-50-1 viennent préciser les modalités d’application du dispositif. V. les recommanda-
tions de l’Ademe s’agissant du bilan GES des organisations. Différents référentiels ont été élaborés pour permettre l’évaluation des émissions de gaz à effet de 
serre, dont la méthodologie du Bilan carbone développée par l’Ademe, le GHG Protocol plus largement utilisé dans le monde, ou la norme ISO 14064. 
37 Prévu par la directive européenne 2012/27/UE relative à l’efficacité énergétique, il a été introduit en droit français par la loi n° 2013-619 du 16 juillet 2013 et 
codifié sous les articles L233-1 à L233-4 et R. 233-1 et R. 233-2 du code de l’énergie. L’audit énergétique doit être réalisé tous les 4 ans. Depuis le 5 décembre 2015, 
toutes les entreprises concernées doivent soit avoir réalisé un audit énergétique suivant les exigences des normes NF EN 16247 et couvrant au moins 80% des 
factures énergétiques soit être certifiées ISO 50 001 sur au moins 80% des factures énergétiques.

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2019-05/datalab-46-chiffres-cles-du-climat-edition-2019-novembre2018.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020949548
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=8EDCD713B34BEB9C7723F0617691718D.tplgfr23s_1?cidTexte=JORFTEXT000022470434&categorieLien=id
https://www.ecologie.gouv.fr/audit-energetique-des-grandes-entreprises
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/2/2019/09/IPCC-Special-Report-1.5-SPM_fr.pdf
https://www.societal.fr/antoine-frerot-et-jean-jouzel-il-faut-conjuguer-la-transition-ecologique-et-le-vivre-correctement
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039369665/2020-11-09
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000024354900&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=63D028045DD78491A5A1A25B7CCAEC63.tpdila12v_2?idArticle=LEGIARTI000031693366&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20161025&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.bilans-ges.ademe.fr/fr/accueil/contenu/index/page/bilan%2Bges%2Borganisation/siGras/1
https://www.bilans-ges.ademe.fr/fr/accueil/contenu/index/page/bilan%2Bges%2Borganisation/siGras/1
https://ghgprotocol.org/corporate-standard
https://www.iso.org/fr/standard/38381.html
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Le bilan distingue : 

1° Les émissions directes (scope 1), toutes les émissions de GES directement liées à la fabrication du produit (pétrole, carburant, 
etc.). 

2° Les émissions indirectes liées aux consommations énergétiques (scope 2) associées à la consommation d’électricité, de 
chaleur ou de vapeur nécessaire aux activités de l’entreprise.

Le bilan doit être accompagné d’un « plan de transition » pour réduire les émissions de gaz à effet de serre présentant les 
objectifs, moyens et actions envisagés à cette fin et, le cas échéant, les actions mises en œuvre lors du précédent bilan38.

Le bilan et le plan de transition doivent être publiés sur une plate-forme informatique administrée par l’Ademe.

Les manquements à l’établissement ou à la transmission du bilan des émissions de gaz à effet de serre peuvent être sanctionnés 
par une amende d’un montant maximum de 10 000 euros (et 20 000 euros en cas de récidive).

Le scope 3, qui couvre le reste des émissions indirectes en amont (émissions produites par la chaîne d’approvisionnement 
notamment les fournisseurs) et en aval (émissions liées à l’usage des produits vendus et leur fin de vie) et qui correspond donc 
souvent à la très grosse majorité des GES émis par une organisation, n’est pas requis. La difficulté d’établir un bilan englobant 
le scope 3 est double : d’une part on ne sait pas encore parfaitement appréhender toutes les données le concernant et, d’autre 
part, les entreprises manquent souvent de leviers pour les faire évoluer, notamment lorsqu’elles sont en relation avec un 
grand fournisseur dont elles ne représentent qu’une infime portion du carnet de commandes.

Source : CCI Paris Ile de France

La Convention Citoyenne pour le climat a proposé d’annualiser le bilan d’émission de gaz à effet de serre et de l’étendre à 
toutes les sociétés qui publient un bilan comptable, d’élargir le périmètre au niveau du scope 3 pour les entreprises de plus 
de 500 salariés, et d’infliger une sanction en fonction du chiffre d’affaires aux entreprises qui ne se plieraient pas à cette 
obligation39.

Si l’élaboration d’un bilan des émissions de gaz à effet de serre permet d’identifier des actions susceptibles de réduire sa 
facture énergétique et son impact sur le climat, l’imposer à toutes les entreprises, quelle que soit leur taille et leur impact 
sur l’environnement, n’est pas souhaitable. Il s’agit d’une démarche relativement complexe qui, si elle était généralisée, 
représenterait une contrainte lourde pour les petites entreprises. Or ces dernières ont bien conscience qu’un audit de leur 
consommation énergétique et une évaluation de leurs émissions carbonées peut être utile pour, le cas échéant, adopter des 
comportements plus sobres ; mais ce dont elles ont besoin est plus d’une sensibilisation et d’un accompagnement que d’une 
contrainte de reporting supplémentaire. Les entreprises qui le souhaitent peuvent déjà publier, sur la plate-forme de l’Ademe, 
un bilan des émissions de gaz à effet de serre, à titre volontaire40. Il faudrait accentuer les démarches de sensibilisation et 
d’information à destination des TPE, pour que celles qui peuvent réduire significativement leurs émissions soient accom-
pagnées, tandis que les entreprises dont l’impact sur le climat est négligeable ne soient pas assujetties à des obligations 
complexes, chronophages, et finalement coûteuses. Si le seuil de 500 salariés devait toutefois être supprimé, il faudrait, en 
tout état de cause, proposer un outil extrêmement simplifié de sorte que son usage permette le développement de bonnes 
pratiques qui, avec le temps, pourront se renforcer.

38 Art. L. 229-25 du code de l’environnement modifié par la loi n°2019-1147 du 8 novembre 2019 - art. 28 (V).
39 V. Proposition PT6.1 : annualiser le reporting et l’étendre à toutes les organisations.
40 Selon l’Ademe, sur les quelque 3100 bilans d’émissions de gaz à effet de serre (BEGES) publiés sur la plateforme, 15% sont des publications volontaires, tout 
type de structure confondu (entreprise, établissements publics, collectivités, État).

https://www.bilans-ges.ademe.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039369665/2020-11-09
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039358608/2019-11-10/
https://propositions.conventioncitoyennepourleclimat.fr/pdf/tl/ccc-produireettravailler-ajouter-un-bilan-carbone-dans-le-bilan-comptable-de-toutes-les-structures-qui-doivent-produire-un-bilan-tl.pdf
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RECOMMANDATION N° 1 :  
Renforcer les actions d’information, de sensibilisation et d’accompagnement à destination des entreprises afin de les 
aider à mieux évaluer leurs émissions de gaz à effet de serre

R 1.1-  Maintenir le seuil de déclenchement de l’obligation de publier un bilan d’émissions de gaz à effet de serre à 500 
salariés

R 1.2-  Renforcer l’accompagnement technique des TPE et PME qui le souhaitent dans l’évaluation de leurs émissions

R 1.3-  Proposer un outil et une méthodologie extrêmement simplifiés pour permettre aux TPE-PME qui le souhaitent de 
réaliser un bilan de leurs émissions de gaz à effet de serre

1.2- La loi relative à la transition énergétique pour une croissance verte (2015) : la Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC)

Avec la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour une croissance verte, la France se dote de nouveaux 
objectifs et d’outils pour lutter contre le changement climatique, et notamment d’une feuille de route. Cette feuille de route, 
la stratégie nationale de développement à faible intensité de carbone ou Stratégie Nationale Bas-Carbone, donne des « orien-
tations pour mettre en œuvre, dans tous les secteurs d’activité, la transition vers une économie bas-carbone, circulaire et 
durable »41. Elle définit la marche à suivre pour conduire la politique d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre dans 
des conditions soutenables sur le plan économique à moyen et long terme42.

Pour chaque période consécutive de cinq ans, un plafond national des émissions de gaz à effet de serre appelé « budget 
carbone » est fixé par décret. La SNBC a été révisée une première fois en 2018-2019 avec en ligne de mire la neutralité carbone 
pour 205043, puis une nouvelle fois en avril 202044.

Le Gouvernement présente ainsi ces orientations :

« Les enseignements tirés de l’exercice de modélisation prospective montrent que réussir la transition bas-carbone vers 
la neutralité carbone à l’horizon 2050, sans avoir recours à des crédits internationaux, implique, à l’échelle du territoire 
français, de :

1. Décarboner complètement l’énergie utilisée à l’horizon 2050 (à l’exception du transport aérien) ; 

2.  Réduire de moitié les consommations d’énergie dans tous les secteurs d’activité, en développant des équipements plus 
performants et en adoptant des modes de vie plus sobres et circulaires ; 

3.  Réduire au maximum les émissions non énergétiques, issues très majoritairement du secteur agricole et des procédés 
industriels ; 

4.  Augmenter et sécuriser les puits de carbone, c’est-à-dire les écosystèmes naturels et les procédés et les matériaux 
capables de capter une quantité significative de CO2 : sols, forêts, produits issus de la bio-économie (paille, bois pour la 
construction…), technologies de capture et stockage du carbone45. »

41 V. Suivi de la Stratégie National Bas-Carbone, et les indicateurs de résultats sept. 2019.
42 Art. L. 222-1 B du code de l’environnement.
43 La neutralité carbone est ici entendue comme l’atteinte de l’équilibre entre les émissions de gaz à effet de serre et les absorptions anthropiques, c’est-à-dire 
les absorptions par les écosystèmes gérés par l’homme tels que les forêts, les prairies, les sols agricoles et les zones humides, et par certains procédés industriels, 
tels que la capture et le stockage du carbone.
44 V. Décret n° 2020-457 du 21 avril 2020 relatif aux budgets carbone nationaux et à la stratégie nationale bas-carbone qui revoit à la baisse l’objectif de réduction 
des émissions pour la période 2019-2023 entraînant un décalage de la trajectoire prévue pour 2030 et reportant, de facto, une partie des efforts initialement prévus 
après 2023. L’objectif d’une réduction de 40% des émissions de GES pour 2030 ne pourra, en conséquence, être réalisé qu’en suivant un rythme qui n’a jamais été 
atteint jusqu’ici.
45 Les puits de carbone naturels voient leur efficacité altérée par le réchauffement climatique. Une étude publiée en novembre 2020 montre que le réchauffement 
climatique diminue la capacité des sols à stocker le carbone et pourrait même provoquer une libération de CO2 capté dans les sols, v. C. Fournier, Le réchauffement 
climatique pourrait libérer 5 ans d’émissions de CO2 des sols, youmatter 02/11/2020.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031044385&categorieLien=id
https://www.ecologie.gouv.fr/strategie-nationale-bas-carbone-snbc
https://www.ecologie.gouv.fr/strategie-nationale-bas-carbone-snbc
https://www.ecologie.gouv.fr/suivi-strategie-nationale-bas-carbone
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Suivi%20de%20la%20SNBC_edition%202019_indicateurs%20de%20r%C3%A9sultats.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039373787/2022-01-01
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2020/4/21/TRER2008021D/jo/texte
https://www.nature.com/articles/s41467-020-19208-8
https://youmatter.world/fr/climat-sols-carbone-rechauffement-permafrost/
https://youmatter.world/fr/climat-sols-carbone-rechauffement-permafrost/
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Source : ministère de la transition écologique, SNBC

Cet engagement à atteindre la neutralité carbone en 2050 implique de diminuer les émissions de gaz à effet de serre (GES) de 
plus de 80 % par rapport à 200546. Pour parvenir à cet objectif et réussir la transition énergétique, il faut, dès à présent, que 
les acteurs économiques modifient en profondeur leurs comportements. Ces changements représentent des risques majeurs 
pour les entreprises, qui vont devoir réduire drastiquement leur impact sur le climat, mais aussi des opportunités à ne pas 
sous-estimer que peut accompagner l’État.

Trois orientations transversales définies par la SNBC visent plus spécifiquement les entreprises dans leur ensemble, indépen-
damment du secteur d’activité47.

Orientation E-C 2 de la SNBC : encourager tous les acteurs économiques à une meilleure maîtrise de leur empreinte 
carbone.

Orientation ECO 4 de la SNBC : favoriser les investissements dans des projets favorables à la transition 
bas-carbone, en développant les outils financiers permettant de limiter la prise de risque des investisseurs et en 
définissant des critères robustes pour déterminer quels sont les projets favorables à la transition bas-carbone.

Orientation ECO 5 de la SNBC : développer l’analyse des impacts climatiques des actions financées par les fonds 
publics et des politiques publiques, afin d’en faire un critère de décision. S’assurer que les actions contraires à 
l’atteinte de nos objectifs climatiques ne bénéficient pas de financement public.

46 Il convient de distinguer l’empreinte carbone de la France (qui inclut les émissions de GES importées) de ses émissions de gaz à effet de serre. Si l’empreinte 
carbone des Français est restée relativement stable depuis 2005, on assiste à une hausse des émissions associées aux importations : v. les statistiques publiées en 
janvier 2020 par le Commissariat général au développement durable. V aussi le rapport du Haut Conseil pour le Climat (HCC), Maîtriser l’empreinte carbone de la 
France paru le 6 octobre 2020 qui conclut que la France doit diminuer ses émissions importées de 65 % d’ici à 2050 pour tenir le cap de l’accord de Paris. V. aussi, 
L. Rozès Moscovenko, Réduction des émissions importées : un défi de taille mais faisable, Euractiv, 06/10/2020.
47 A côté des orientations transversales, la SNBC définit aussi des orientations de gouvernance et de mise en œuvre et des orientations sectorielles (transports, 
bâtiments, agriculture, forêt-bois, industrie, production d’énergie, déchets).

https://www.ecologie.gouv.fr/strategie-nationale-bas-carbone-snbc
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2020-01/datalab-essentiel-204-l-empreinte-carbone-des-francais-reste-%20stable-janvier2020.pdf
https://www.hautconseilclimat.fr/wp-content/uploads/2020/10/hcc_rapport_maitriser-lempreinte-carbone-de-la-france-1.pdf
https://www.hautconseilclimat.fr/wp-content/uploads/2020/10/hcc_rapport_maitriser-lempreinte-carbone-de-la-france-1.pdf
https://euractiv.us15.list-manage.com/track/click?u=ec8c3035cd2e0ab2e3760549e&id=d51b011e5d&e=47996dd0f8
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S’agissant de l’orientation E-C  2 prévoyant d’encourager tous les acteurs économiques à une meilleure maîtrise de leur 
empreinte carbone, on peut relever qu’un certain nombre de dispositifs ont déjà été mis en place, dont certains particuliè-
rement contraignants pour les entreprises. 

Ainsi, le décret tertiaire48 impose une réduction de la consommation énergétique finale du parc tertiaire français (commerces 
et bureaux). Les objectifs de cette réduction sont de 40% en 2030, 50% en 2050, 60% en 2060 (par rapport à une année de 
référence choisie entre 2010 et 2019). Il est entré en vigueur le 1er octobre 2019 et a été complété par l’arrêté du 10 avril 2020 
relatif aux obligations d’actions de réduction des consommations d’énergie finale dans des bâtiments à usage tertiaire.

En cas de non-respect des obligations énoncées par le décret, le préfet peut, après mise en demeure, infliger une amende 
administrative pouvant s’élever jusqu’à 1  500 € pour les personnes physiques et 7  500 € pour les personnes morales, et 
ordonner la publication sur un site internet des services de l’État49.

En assujettissant locataires ou propriétaires de surfaces de 1 000 m2 ou plus à des obligations de réduction de leur consom-
mation énergétique, le Gouvernement a engagé une démarche destinée à rendre le parc immobilier moins énergivore, mais les 
PME50 concernées par le décret et la rénovation énergétique des bâtiments existants ont, pour mener à bien ce programme, 
besoin d’un accompagnement technique et financier. L’adoption en séance publique à l’assemblée nationale d’un amendement 
du gouvernement au projet de loi de finances pour 2021, instaurant un crédit d’impôt pour la rénovation énergétique des 
bâtiments ou parties de bâtiments à usage tertiaire, dont elles seraient propriétaires ou locataires et qu’elles affecteraient 
à l’exercice de leur activité industrielle, commerciale, artisanale ou libérale va dans ce sens51. Prévu dans le cadre du plan de 
relance, ce crédit d’impôt, plafonné à 25 000 € par entreprise, est égal à 30 % des dépenses engagées entre le 1er octobre 2020 
et le 31 décembre 2021, ce qui peut paraître relativement court pour être véritablement efficace.

Il est par ailleurs important que les dispositifs que souhaite promouvoir le Gouvernement dans le cadre de la Stratégie 
Nationale Bas Carbone, prennent en compte la diversité des entreprises sur le territoire national. Pour faire converger les 
intérêts de chacun vers un objectif bas-carbone, il est essentiel que les pouvoirs publics explorent des pistes qui soient incita-
tives (le déploiement d’aides techniques, d’audits gratuits permettant d’envisager des pistes de développement plus sobres, 
par exemple) et veillent à ne pas imposer des contraintes supplémentaires, qui plus est à marche forcée, sans différencier 
selon la taille des entreprises, leur surface financière ou leur secteur d’activité. 

RECOMMANDATION N° 2 :  
Adopter, dans la mise en place de la stratégie nationale bas-carbone, une approche différenciée en fonction de la taille de 
l’entreprise et de son impact sur le climat 

1.3- La loi relative à l’énergie et au climat (2019) : l’urgence écologique et climatique 

La loi n° 2019-1147 du 8 novembre 2019 relative à l’énergie et au climat inscrit dans le code de l’énergie « l’urgence écologique 
et climatique ». 

Elle modifie pour ce faire l’article L. 100-4 du code de l’énergie qui précise désormais que : «pour répondre à l’urgence écolo-
gique et climatique, la politique énergétique nationale a pour objectifs (…) de réduire les émissions de gaz à effet de serre de 
40 % entre 1990 et 2030 et d’atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050 (…)»52.

Le fait d’inscrire l’ « urgence écologique » dans la loi n’est pas anodin  ; une telle référence peut servir de support à une 
éventuelle action en justice et être invoquée par des requérants contestant le rythme des mesures prises par l’État pour y faire 
face. Les demandes introduites par la commune de Grande-Synthe devant le Conseil d’État53, ainsi que l’action menée devant 

48 Décret n° 2019-771 du 23 juillet 2019 relatif aux obligations d’actions de réduction de la consommation d’énergie finale dans des bâtiments à usage tertiaire qui 
précise les modalités d’application de l’article 175 de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique 
(dite loi ÉLAN).
49 En application du principe dit du « name and shame ».
50 Sont considérées comme des PME les entreprises qui occupent moins de 250 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel n’excède pas 50 millions d’euros ou 
dont le total du bilan annuel n’excède pas 43 millions d’euros (art. 2 de l’annexe à la recommandation 2003/361/CE). 
51 Amendement n°I-1787 adopté le 15 octobre 2020 par l’AN.
52 Les travaux de la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) ont montré que cet objectif de neutralité carbone est plus ambitieux que l’objectif précédent de 
division des émissions de gaz à effet de serre par quatre entre 1990 et 2050 et correspond à une division des émissions par un facteur supérieur à six. Pour la 
dernière version de la SNBC, v. Décret n° 2020-457 du 21 avril 2020 relatif aux budgets carbone nationaux et à la stratégie nationale bas-carbone. V. aussi la 
synthèse du comité 21, qui regrette que cette loi ne fixe pas assez d’objectifs de court terme.
53 V. M. Torre-Schaub, Plainte de Grande-Synthe pour inaction climatique : pourquoi la décision du Conseil d’État fera date, The Conversation, 23/11/2020 ; B. 
Parante et J. Rochfeld, Un tsunami juridique : la première décision « climatique » rendue par le Conseil d’État français le 19 novembre 2020 est historique, le club 
des juristes, 27/11/2020.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038812251/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041842389/
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/amendements/3360A/AN/1787
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=8DB0D8CBF7E2819762507F306C436CC0.tplgfr41s_2?cidTexte=JORFTEXT000039355955&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000039369320/2019-11-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038812251/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000037639478
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000037639478
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/amendements/3360A/AN/1787
https://www.ecologie.gouv.fr/strategie-nationale-bas-carbone-snbc
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2020/4/21/TRER2008021D/jo/texte
http://www.comite21.org/docs/doc-non-mis-en-ligne/2019/vf-resume-energie-climat.pdf
https://theconversation.com/plainte-de-grande-synthe-pour-inaction-climatique-pourquoi-la-decision-du-conseil-detat-fera-date-150654?utm_medium=email&utm_campaign=La%20lettre%20de%20The%20Conversation%20France%20du%2023%20novembre%202020%20-%201792917402&utm_content=La%20lettre%20de%20The%20Conversation%20France%20du%2023%20novembre%202020%20-%201792917402+CID_cd2e25d2be0d8630888d065a01b95c84&utm_source=campaign_monitor_fr&utm_term=dcrypte%20cette%20dcision%20qui%20marque%20un%20tournant
https://blog.leclubdesjuristes.com/un-tsunami-juridique-la-premiere-decision-climatique-rendue-par-le-conseil-detat-francais/?utm_source=sendinblue&utm_campaign=Newsletter_du_Blog_du_Club_des_juristes_-_Vendredi_27_novembre_2020&utm_medium=email
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le tribunal administratif de Paris dans « l’affaire du siècle »54, en sont l’illustration55. 

La commune de Grande-Synthe a saisi le Conseil d’État à la suite du refus que lui a opposé le Gouvernement de prendre des 
mesures supplémentaires pour respecter les objectifs issus de l’accord de Paris56. Le Conseil d’État, avant de demander un 
complément d’instruction, a considéré que la requête était recevable au motif que, commune littorale, Grande-Synthe était 
particulièrement exposée aux changements climatiques. Sur le fond, le Conseil d’État relève que si la France s’est engagée à 
réduire ses émissions de 40 % d’ici à 2030, elle a, au cours des dernières années, régulièrement dépassé les plafonds d’émis-
sions qu’elle s’était fixés, et que le décret du 21 avril 2020 a reporté l’essentiel des efforts de réduction après 202057.

La loi énergie-climat du 8 novembre 2019 prévoit, par ailleurs, la programmation de sept chantiers qui visent à : 

1. Réduire la dépendance aux énergies fossiles
2. Accélérer le développement des énergies renouvelables
3. Lutter contre les passoires thermiques
4. Créer des outils de pilotage, de gouvernance et d’évaluation de la politique climat
5. Mieux maîtriser le prix de l’énergie
6. Réduire la dépendance au nucléaire
7. Renforcer les contrôles pour lutter contre les fraudes aux Certificats d’économie d’énergie

Elle crée le Haut Conseil pour le Climat (HCC) chargé, notamment, de publier un rapport annuel sur les émissions de gaz à effet 
de serre de la France et sur le respect de la trajectoire de réduction d’émissions qu’elle s’est fixée. Le HCC évalue la cohérence 
de la stratégie bas-carbone vis-à-vis des politiques nationales et des engagements européens et internationaux de la France, 
tout en prenant en compte les impacts socio-économiques de la transition pour les ménages et les entreprises, les enjeux de 
souveraineté et les impacts environnementaux.

Il peut se saisir ou être saisi de tout projet (ou proposition) de loi relatif à son domaine d’expertise afin d’en étudier la compa-
tibilité avec les budgets carbone de la stratégie nationale bas-carbone58. Le Gouvernement répond devant le Parlement à l’avis 
qui lui a été transmis.

Si cette loi apporte, par ailleurs, des précisions s’agissant du reporting environnemental des investisseurs institutionnels, elle 
ne prévoit pas de dispositifs horizontaux particuliers directement applicables aux entreprises.

1.4- La loi d’orientation des mobilité (2019) : Encourager les entreprises à participer à la politique de mobilité douce

La loi d’orientation des mobilités du 24 décembre 201959 est venue renforcer les incitations déjà prévues en faveur d’une 
mobilité à faible intensité carbone.

1.4.1. Le Plan de mobilité employeur
L’objectif des plans de mobilité est de réduire l’usage de la voiture pour les trajets domicile-travail, en favorisant les modes 
actifs (marche, vélo) et partagés (transports en commun, covoiturage) de déplacement, ou le télétravail.

La loi relative à la transition énergétique pour une croissance verte a enjoint les entreprises de plus de 100 travailleurs sur 
un même site situées dans le périmètre d’un Plan de Déplacements Urbains (PDU) de mettre en place un « plan de mobilité 
employeur »60.

Ce plan doit être conçu pour optimiser et augmenter l’efficacité des déplacements des salariés d’une entreprise, diminuer les 
émissions polluantes et réduire le trafic routier. Il peut notamment comporter des mesures relatives à la promotion des moyens 
et usages de transports alternatifs à la voiture individuelle (utilisation des transports en commun, covoiturage, auto-partage), 
au développement d’actions en faveur de la marche et de l’usage du vélo, à l’organisation du travail (télétravail, flexibilité des 
horaires), à la logistique et aux livraisons de marchandises. 

54 V. l’affaire du siècle
55 V. RFDA, n° 4/2019, dossier « Le contentieux climatique devant le juge administratif ». On observe une dynamique contentieuse similaire naissance dans d’autres 
pays : au Royaume-Uni avec la contestation de l’extension de l’aéroport d’Heathrow, l’affaire Urgenda aux Pays-Bas, etc. v. M. Torre-Schaub, Justice climatique, 
procès et actions, The Conversation, 11/11/2020.
56 V. communiqué de presse du CE, 19/11/2020.
57 CE, 19 novembre 2020, Grande Synthe et autre, n° 427301. V. aussi Climate Transparency Report 2020 préc. qui estime que la France n’est pas encore en phase 
avec l’objectif de neutralité carbone pour 2050.
58 Il peut être saisi par le Gouvernement, le Président de l’Assemblée nationale, le Président du Sénat ou le président du Conseil économique, social et environ-
nemental Art. L. 132-5 du code de l’environnement.
59 Loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités et Décret n° 2020-541 du 9 mai 2020 relatif au « forfait mobilités durables. V. Contribution de 
la CCI Paris Ile de-France au projet de loi d’orientation des mobilités (prise de position présentée par Alain Richner et adoptée le 9 mai 2019).
60 Cette mesure est entrée en vigueur le 1er janvier 2018. Les entreprises qui ne respectent pas cette obligation ne peuvent bénéficier du soutien technique et 
financier de l’Ademe, v. loi relative à la transition énergétique pour une croissance verte (art. (51). V. art. L. 1214-2 9° et art. L1214-8-2 du Code des transports.

https://www.hautconseilclimat.fr/wp-content/uploads/2020/10/hcc_rapport_maitriser-lempreinte-carbone-de-la-france-1.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000039666574/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031044385&categorieLien=id
https://laffairedusiecle.net/laffaire-du-siecle-lancement-de-la-procedure-judiciaire-au-tribunal/
https://theconversation.com/bonnes-feuilles-justice-climatique-proces-et-actions-149750
https://theconversation.com/bonnes-feuilles-justice-climatique-proces-et-actions-149750
https://www.conseil-etat.fr/actualites/actualites/emissions-de-gaz-a-effet-de-serre-le-gouvernement-doit-justifier-sous-3-mois-que-la-trajectoire-de-reduction-a-horizon-2030-pourra-etre-respectee
https://www.conseil-etat.fr/Media/actualites/documents/2020/11-novembre/427301
https://www.climate-transparency.org/wp-content/uploads/2020/11/France-CT-2020-WEB.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000039666574/
https://www.cci-paris-idf.fr/sites/default/files/etudes/pdf/documents/lom_entreprises_mobilite_durable_transport.pdf
https://www.cci-paris-idf.fr/sites/default/files/etudes/pdf/documents/lom_entreprises_mobilite_durable_transport.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031044385&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039783626/2021-01-01
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000031051508&dateTexte=&categorieLien=id
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L’exercice est compliqué ; les Chambres de Commerce et d’Industrie (CCI)61, parmi d’autres acteurs, accompagnent les entre-
prises en matière de Plan de Mobilité. Pourtant, au 1er janvier 2019, selon l’Ademe, seuls 8 % des entreprises et organisations 
assujetties à l’obligation d’établir et transmettre un plan de mobilité s’y étaient conformées.

C’est pourquoi la loi d’orientation des mobilités (LOM), adoptée en décembre 2019, a modifié le dispositif en ciblant, cette 
fois-ci, les entreprises de plus de 50 salariés. Le législateur a souhaité que dans les entreprises soumises à l’obligation 
d’engager une négociation sur la qualité de vie au travail62, la mobilité domicile/travail soit un élément du dialogue social. 
La loi a prévu cependant qu’à défaut d’accord sur les mesures visant à améliorer la mobilité des salariés entre leur résidence 
habituelle et leur lieu de travail, un plan de mobilité employeur devra néanmoins être élaboré dès lors que cinquante salariés 
au moins sont employés sur un même site.

La mobilité durable est un véritable enjeu. La conception d’un plan de mobilité reste cependant un exercice difficile et assez 
lourd, impliquant de réaliser des diagnostics et prévoir des plans d’action, sans doute hors de portée des petites structures 
si elles ne sont pas aidées63. En outre, l’intérêt d’un tel plan demeure limité s’il n’est pas élargi à un ensemble d’organisations 
voisines afin que l’agrégation d’un nombre significatifs d’acteurs permette la mise en place d’un dispositif potentiellement 
plus efficient.

1.4.2. Le forfait mobilité durable
Autre mesure prévue par la loi d’orientation des mobilités64, le forfait mobilité durable65. Il s’agit d’une prise en charge  
volontaire par l’employeur des frais de déplacement engagés par un salarié pour les trajets effectués entre son domicile et 
son lieu de travail à vélo, par covoiturage, véhicule de location, transport collectif ou un autre service de mobilité partagée66. 

Le projet de loi de finances pour 2021 a rehaussé le plafond de 400 à 500 € ; le dispositif « forfait mobilité durable » reste 
facultatif pour les entreprises. Les versements sont exonérés d’impôt sur le revenu et de cotisations sociales dans la limite du 
plafond. Le forfait est cumulable avec la participation de l’employeur à l’abonnement de transport en commun mais le cumul 
de ces deux aides ne peut dépasser le plafond de 500 € par an et par salarié (400 € jusqu’au 1er janvier 2021)67.

La prise en charge du forfait mobilité durable pourra prendre la forme d’un « titre-mobilité », sur le même principe que le 
« titre-restaurant », qui se caractérise par une solution de paiement spécifique, dématérialisée et prépayée.

Un tel dispositif faciliterait à la fois la traçabilité des dépenses des salariés et une meilleure gestion du forfait mobilités 
durables. Le dispositif doit être mis en place par décret.

La Convention citoyenne pour le climat avait proposé d’augmenter le plafond à 500 euros (elle a été entendue sur ce point), 
mais aussi d’étendre le recours au forfait mobilité durable en le rendant obligatoire pour toutes les entreprises de plus de 
onze salariés68.

La généralisation de cette prime (et son augmentation) représente, pour les entreprises, un coût que les plus petites d’entre 
elles ne pourront pas absorber, en particulier en cette période de grande incertitude économique. 

En revanche, pour encourager l’appropriation du dispositif par les entreprises qui le souhaiteraient, il est important que le 
Gouvernement prenne dans les meilleurs délais les décrets d’application permettant d’adosser le forfait mobilité durable à un 
« titre-mobilité » dématérialisé et prépayé69.

61 V. le guide «Un plan de mobilité dans mon entreprise» réalisé par le Réseau Action Climat, en partenariat avec l’Ademe et CCI France ou les pages de l’Ademe. 
V. aussi, par exemple, https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/pme/plan-de-mobilite-employeur-pdme.
62 Il s’agit des entreprises d’au moins 50 salariés dans lesquelles a été désigné au moins un représentant syndical, et des entreprises de moins de 50 salariés dès 
lors qu’un membre de la délégation élu du personnel a été désigné en qualité de délégué syndical (art. L.2242-1 du code du travail). L’obligation d’inclure dans 
cette négociation les déplacements domicile-travail concerne toutefois uniquement les entreprises dont 50 salariés au moins sont employés sur le même site.
63 La Convention Citoyenne pour le Climat propose de renforcer encore ces plans de mobilité en les rendant obligatoires dans toutes les entreprises (et collec-
tivités) employant au moins 11 salariés sur un même site, V. CCC, proposition sd-d1.1 : renforcer les plans de mobilité en les rendant obligatoires pour toutes les 
entreprises.
64 Loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités et Décret n° 2020-541 du 9 mai 2020 relatif au « forfait mobilités durables ».
65 Article L.3261-3-1 du Code du travail et article 81 19° ter b du code général des impôts.
66 Un amendement adopté par l’assemblée nationale le 12 novembre 2020 à la loi de finances pour 2021 ajoute les trottinettes personnelles motorisées à la liste.
67 Un amendement n° I-446 au PLF 2021 adopté par le Sénat le 17/11/2020 prévoit la possibilité d’un cumul intégral.
68 V. proposition sd-a1.1 : inciter à utiliser des moyens de transports doux ou partagés, notamment pour les trajets domicile-travail, en généralisant et en 
améliorant le forfait mobilité durable, prévu par la récente loi d’orientation des mobilités
69 V. CCI Paris Ile de France, Vélo et autres mobilités douces, entreprises et salariés au cœur du changement, Rapporteur, A. Richner, 05/11/2020.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000039666574/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000039666655
https://www.cci.fr/documents/11000/1027382/guide_plans_mobilite_mars2017.pdf
https://www.ademe.fr/expertises/mobilite-transports/passer-a-laction/plan-mobilite-employeur
https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/pme/plan-de-mobilite-employeur-pdme
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000006901751/2008-05-01/
https://propositions.conventioncitoyennepourleclimat.fr/pdf/tl/ccc-sedeplacer-impliquer-les-entreprises-et-les-administrations-pour-penser-et-mieux-organiser-les-deplacements-de-leurs-salaries-ou-agents-tl.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000039666574/
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2020/5/9/TRET2003078D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031051461/2015-12-31
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000025842529/2013-06-06/
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/amendements/3360C/AN/3176
https://www.senat.fr/amendements/2020-2021/137/Amdt_I-446.html
https://propositions.conventioncitoyennepourleclimat.fr/objectif/developper-les-autres-modes-de-transport-que-la-voiture-individuelle/
https://propositions.conventioncitoyennepourleclimat.fr/objectif/developper-les-autres-modes-de-transport-que-la-voiture-individuelle/
https://www.cci-paris-idf.fr/etudes/grand-paris/mobilite-transports/velo-autres-mobilites-douces-etudes
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1.4.3. Les aides destinées à encourager l’usage du vélo dans les trajets domicile-travail
La loi de transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015 prévoit une réduction d’impôt pour les sociétés70 qui 
mettent gratuitement à disposition de leurs salariés une flotte de vélos pour les déplacements entre leur domicile et leur lieu 
de travail, dans la limite de 25 % des frais engagés pour l’achat ou la location de vélos et les dépenses liées à la flotte71. Elle 
couvre également l’achat des équipements (casques, gilets, etc.), la police d’assurance contre le vol, l’entretien et les répara-
tions ainsi que le coût d’aménagement d’un parking ou d’un abri dédié.

Comme d’autres dispositifs, tel le programme Alvéole qui permet de financer l’installation de places de parking vélo, cette 
incitation fiscale est soumise à un terme à courte échéance puisqu’elle est censée s’appliquer pour des dépenses effectuées 
jusqu’au 31 décembre 202172. Si l’on veut encourager l’usage du vélo dans les déplacements professionnels, il est essentiel que 
ces aides soient renforcées sur le moyen terme. 

RECOMMANDATION N° 3 :  
Encourager le recours aux mobilités douces

R 3.1-  Prendre dans les meilleurs délais les décrets d’application permettant d’adosser le forfait mobilité durable à un 
« titre-mobilité » dématérialisé et prépayé

R 3.2- Renforcer les aides en faveur de l’usage du vélo

R 3.2.1-  Encourager les collectivités, les Régions et l’État à soutenir l’éligibilité des auto-entrepreneurs, TPE et PME aux 
dispositifs d’aides qu’ils mettent en place

R 3.2.2-  Prolonger la réduction d’impôt prévue pour la mise à disposition par l’employeur d’une flotte de bicyclettes au-delà 
du 31/12/2021 (conformément à un amendement au PLF2021 déposé à l’AN le 04/11/2020 et prévoyant la prolon-
gation jusqu’au 31/12/2024)

R 3.2.3-  Prolonger le programme Alvéole, qui permet de financer le déploiement de stationnements vélos et des actions de 
sensibilisation à l’écomobilité, au-delà du 31 décembre 2021

Le second bloc de mesures horizontales élaborées par le législateur concerne la façon dont les entreprises doivent commu-
niquer des informations environnementales et climatiques aux diverses parties prenantes.

2-  LA PRISE EN COMPTE DES ENJEUX CLIMATIQUES DANS L’INFORMATION ENVIRONNEMENTALE ET LE 
REPORTING EXTRA-FINANCIER

2.1- Information environnementale et affichage

Un des leviers d’action présenté dans la Stratégie Nationale Bas-Carbone pour diminuer l’empreinte carbone est de « généra-
liser le calcul et l’affichage de l’empreinte carbone via des bilans d’émissions des produits, services et organisations prenant 
en compte les émissions indirectes »73.

Déjà envisagé pour certains produits de grande consommation74, l’affichage environnemental est généralement présenté 
comme un outil permettant de sensibiliser les consommateurs et de les orienter vers l’acquisition de produits plus sobres. 

La loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire poursuit cet objectif. Elle 
prévoit un dispositif d’affichage permettant de délivrer, pour un bien ou une catégorie de biens ou de services, une infor-
mation relative à ses caractéristiques environnementales basée principalement sur une analyse du cycle de vie (ACV). Il s’agit 
d’une démarche volontaire, mais les entreprises qui souhaitent mettre en place cet affichage environnemental doivent se 
conformer aux précisions apportées par décrets.

Ce dispositif devait être rendu obligatoire d’abord pour le secteur du textile d’habillement75, mais était conditionnée à l’entrée 
en vigueur d’une disposition similaire que devait adopter l’Union européenne. 

A défaut, c’est pour les produits alimentaires que le gouvernement a lancé, le 10 septembre 2020, un appel à candidature pour 

70 Sont concernées les sociétés oumises à l’impôt sur les sociétés.
71 Article 39 de la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte. Le Sénat a, par un amendement au PLF 2021 n° I-782 
rect.bis adopté le 20/11/2020, proposé du porter le crédit d’ impôt à 50%.
72 Un amendement au PLF2021 adopté à l’AN le 04/11/2020 vise à prolonger le dispositif jusqu’au 31/12/2024. Un projet d’arrêté envisage de prolonger les actions 
d’accompagnement jusqu’à la fin du premier trimestre 2021 (v. rapport).
73 V. Stratégie Nationale Bas-carbone révisée, 2020, Orientation E-C2: encourager tous les acteurs économiques à une meilleure maîtrise de leur empreinte 
carbone, p. 57.
74 V. notamment l’affichage énergétique sur certains appareils électro ménagers. 
75 En tenant compte de conditions tenant à la nature des produits et à la taille de l’entreprise définies par décret.

http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/amendements/3360C/CION_FIN/CF1667
https://programme-alveole.com/qui-sommes-nous/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=886E620EF5E69F9CC4BFE464CCF05863.tplgfr29s_2?cidTexte=JORFTEXT000041553759&dateTexte=29990101
http://www.senat.fr/amendements/2020-2021/137/Amdt_I-782.html
http://www.senat.fr/amendements/2020-2021/137/Amdt_I-782.html
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/amendements/3360C/CION_FIN/CF1667
https://www.contexte.com/medias/pdf/medias-documents/2020/12/Arrete_-_programmesALVEOLE_et_PRO_VELO_-_projet.pdf
https://www.contexte.com/medias/pdf/medias-documents/2020/12/Arrete_-_programmesALVEOLE_et_PRO_VELO_-_rapport.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2020-03-25_MTES_SNBC2.pdf
https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/reglementation-applicable-aux-produits-soumis-a-obligation-detiquetage
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mettre au point un étiquetage destiné à informer les consommateurs de l’impact environnemental des produits alimentaires 
qu’ils achètent, de leur fabrication jusqu’à leur mise en rayon. Les résultats de cette expérimentation76 (bilan, étude de faisa-
bilité et évaluation socio-économique) devraient être transmis au Parlement. 

Le HCC, dans son rapport publié le 6 octobre 2020 recommande également de mettre en place un « score carbone » qui 
permettrait d’informer le consommateur de l’impact des produits sur le climat77 que la Convention citoyenne veut généraliser 
et rendre obligatoire78. 

Les labels sont déjà extrêmement nombreux79 et, de ce fait, peu lisibles. L’ajout d’un indice supplémentaire à cet ensemble 
pléthorique ne permettra pas d’atteindre le but visé sauf à rationaliser les labels existants. En tout état de cause, pour que 
l’outil proposé ait un intérêt, il faut que la décision d’y faire référence relève d’un choix stratégique de l’entreprise et non d’une 
obligation légale ou réglementaire. Il est par ailleurs essentiel qu’il soit simple et qu’il intègre des informations concernant le 
lieu de fabrication du produit, afin d’encourager les circuits courts. 

RECOMMANDATION N° 4 :  
Privilégier le caractère volontaire de l’affichage de l’empreinte carbone des produits et des services

R 4.1- Rationaliser les très nombreux labels déjà existants avant de créer de nouveaux dispositifs d’affichage

2.2- Impact des entreprises sur le changement climatique et reporting extra-financier 

En l’état actuel du droit, les questions de reporting extra-financier comprenant, le cas échéant, une approche climatique, 
concernent essentiellement les grandes sociétés puisque les textes visent, d’une manière générale, des entreprises de plus 
de 500 salariés80. Si la pratique de l’information extra-financière progresse, elle présente encore un déficit de qualité et de 
pertinence81. Les nombreux référentiels, non soutenus par une normalisation publique, peinent à converger82.

La Commission européenne a déjà indiqué qu’elle considérait comme essentiel que les entreprises susceptibles de recevoir 
des fonds de la part d’investisseurs communiquent des informations qui soient suffisantes et fiables sur le caractère effec-
tivement durable de leurs activités, mais aussi comparables à celles fournies par d’autres entreprises. A défaut, les établis-
sements de crédit ne peuvent pas orienter efficacement les capitaux vers des investissements qui contribuent à la transition 
énergique ni identifier clairement les risques qui pèsent sur les investissements.

C’est pourquoi les obligations relatives au reporting extra financier climatique devraient être renforcées courant 2021, la 
Commission souhaitant que soient améliorées la qualité et la comparabilité83 des informations fournies. Le Royaume-Uni, une 
des toutes premières places financières mondiales, a également annoncé sa volonté d’imposer un reporting climatique d’ici 
2025 aux grandes entreprises et institutions financières situées sur son territoire84.

Ces questions sont d’autant plus importantes que le verdissement de la finance qui était, il y a peu encore, une démarche de 
niche, commence à s’étendre plus largement85. Le discours de Mark Carney, directeur de la banque d’Angleterre, en septembre 
2015, a eu un effet déclencheur. Il a, en substance, alerté les investisseurs sur un risque nouveau, le risque climatique, avec 
ses aspects physiques (impact financier des catastrophes naturelles), juridiques (procès en responsabilité intentés par les 
victimes du changement climatique) ou liés à la transition vers une économie bas carbone (dépréciation des actifs liés aux 
énergies fossiles)86.

76 Cette expérimentation est prévue par l’article 15 de la loi relative à la lutte contre le gaspillage alimentaire et à l’économie circulaire.
77 V. HCC, Maîtriser l’empreinte carbone de la France, oct. 2020, préc. p. 44. V. aussi CCC, Créer une obligation d’affichage de l’ impact carbone des produits et 
services.
78 V. proposition C1.1 « développer puis mettre en place un score carbone sur les tous les produits de consommation et services »
79 V. par ex. NF Environnement, Eco-label européen, les labels AB certifiant qu’un produit est issu de l’agriculture biologie, les labels propres au recyclage des 
déchets, etc., v. pour une liste des écolabels et labels écologiques, la page que l’Ademe y consacre.
80 Selon une étude menée pour le Medef faisant le bilan de 2 années de déclaration de performance extra-financière des grandes entreprises, 77 % des entreprises 
ont des objectifs quantitatifs concernant le climat (100 % dans les secteurs industriels), 99 % reportent sur les émissions de GES scopes 1 et 2, 75 % sur certains 
postes du scope 3 et 44 % ont un indicateur au moins sur l’impact environnemental de leurs produits ou services : v. Deloitte et EY: Déclaration de performance 
extra-financière Quelles tendances et évolutions pour la deuxième année de publication ?, sept. 2020.
81 V. le rapport présenté au Ministre de l’Économie et des Finances par P. de Cambourg, Garantir la pertinence et la qualité de l’ information extra-financière des 
entreprises : une ambition et un atout pour une Europe durable, mai 2019. V. aussi, EFRAG, How to improve climate-related reporting, a summary of good practices 
from Europe and beyond, fév. 2020.
82 Les plus fréquemment utilisés sont ceux proposés par la Task Force on Climate-related Financial Disclosure (TCFD) ou Global Reporting Initiative.
83 Certains auteurs ont proposé, pour ce faire, d’incorporer le coût carbone de l’activité de l’entreprise dans ses comptes. V. notamment François Meunier, Il 
est possible de « faire rentrer le coût carbone dans les comptes financiers publiés par les entreprises », tribune publiée dans Le Monde du 19/08/2020. V. aussi 
DANONE qui a présenté pour ses résultats 2019 un bénéfice par action décarbonée, après prise en compte du coût théorique de ses émissions de carbone. 
84 V. la déclaration du Chancelier de l’Échiquier au Parlement le 9 novembre 2020.
85 V. A.-S. Bellaiche, Les investisseurs réclament à Airbus, Saint-Gobain, Renault ou PSA des rapports financiers intégrant le risque climat, L’usine Nouvelle, 
17/11/2020.
86 V. la traduction proposée sur le site du Shift Project.

https://www.bankofengland.co.uk/speech/2015/breaking-the-tragedy-of-the-horizon-climate-change-and-financial-stability
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=886E620EF5E69F9CC4BFE464CCF05863.tplgfr29s_2?idArticle=JORFARTI000041553780&cidTexte=JORFTEXT000041553759&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=886E620EF5E69F9CC4BFE464CCF05863.tplgfr29s_2?cidTexte=JORFTEXT000041553759&dateTexte=29990101
https://www.hautconseilclimat.fr/wp-content/uploads/2020/10/hcc_rapport_maitriser-lempreinte-carbone-de-la-france-1.pdf
https://propositions.conventioncitoyennepourleclimat.fr/objectif/creer-une-obligation-daffichage-de-limpact-carbone-des-produits-et-services
https://propositions.conventioncitoyennepourleclimat.fr/objectif/creer-une-obligation-daffichage-de-limpact-carbone-des-produits-et-services
https://propositions.conventioncitoyennepourleclimat.fr/pdf/tl/ccc-consommer-creer-une-obligation-d-affichage-de-l-impact-carbone-des-produits-et-services-tl.pdf
http://www.ecolabels.fr
https://agirpourlatransition.ademe.fr/particuliers/labels-environnementaux
https://www.medef.com/uploads/media/default/0019/96/13216-medef-deloitte-ey-bilan-des-dpef-2020.pdf
https://www.medef.com/uploads/media/default/0019/96/13216-medef-deloitte-ey-bilan-des-dpef-2020.pdf
http://www.anc.gouv.fr/files/live/sites/anc/files/contributed/ANC/4.%20Qui%20sommes-nous/Communique_de_presse/Rapport-de-Cambourg_informations-extrafinancieres_mai2019.pdf
http://www.anc.gouv.fr/files/live/sites/anc/files/contributed/ANC/4.%20Qui%20sommes-nous/Communique_de_presse/Rapport-de-Cambourg_informations-extrafinancieres_mai2019.pdf
https://www.efrag.org/Assets/Download?assetUrl=/sites/webpublishing/SiteAssets/European%20Lab%20PTF-CRR%20%28Main%20Report%29.pdf
https://www.efrag.org/Assets/Download?assetUrl=/sites/webpublishing/SiteAssets/European%20Lab%20PTF-CRR%20%28Main%20Report%29.pdf
https://www.lemonde.fr/idees/article/2020/08/19/il-est-possible-de-faire-rentrer-le-cout-carbone-dans-les-comptes-financiers-publies-par-les-entreprises_6049312_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2020/08/19/il-est-possible-de-faire-rentrer-le-cout-carbone-dans-les-comptes-financiers-publies-par-les-entreprises_6049312_3232.html
https://www.gov.uk/government/speeches/chancellor-statement-to-the-house-financial-services
https://www.usinenouvelle.com/editorial/les-investisseurs-reclament-a-airbus-saint-gobain-renault-ou-psa-des-rapports-financiers-integrant-le-risque-climat.N1029514
https://theshiftproject.org/article/le-discours-de-mark-carney-en-francais-grace-a-michel-lepetit-vice-president-du-shift-2/
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L’Union européenne a également affiché une ambition très nette pour une finance plus durable.

Au niveau européen

L’UE a publié, en mars 2018, un plan d’action sur le financement d’une croissance durable87 qui vise, notamment, à réorienter 
les flux de capitaux vers des investissements durables et à gérer les risques financiers induits par le changement climatique. 
La révision de la directive sur le reporting extra-financier attendue en 2021, la publication, en juin 2019, de nouvelles lignes 
directrices sur la communication d’informations relatives au climat par les entreprises, ainsi que le projet de « taxonomie 
verte »88 qui devrait s’appliquer au 1er janvier 2022, s’inscrivent dans le cadre de ce plan d’action.

La directive sur la publication d’informations non-financières

La directive 2014/95/UE89 instaure une obligation de reporting social et environnemental pour certaines grandes entreprises 
de plus de 500 salariés (sociétés cotées, sociétés ayant une activité financière et organismes d’assurance). La Commission a 
estimé que 6 000 grandes entreprises cotées sur les marchés de l’UE ou exerçant des activités dans les secteurs de la banque 
et de l’assurance seraient concernées par ces nouvelles dispositions.

Cette directive a été transposée en droit français par l’ordonnance n° 2017-1180 du 19 juillet 201790.

Elle est en cours de révision ; il convient donc d’être particulièrement attentif aux modifications qui y seront apportées. Cette 
révision s’inscrit en effet dans une réflexion générale (européenne, nationale mais aussi internationale) sur l’évolution et 
la standardisation du reporting extra-financier et, plus largement, sur l’évolution de la RSE et des critères ESG (environne-
mental, social, et de gouvernance)91. Il n’est pas exclu que les seuils déclenchant l’obligation de publication soient revus à la 
baisse. Le Gouvernement français envisage de proposer un élargissement du périmètre pour englober les sociétés de plus de 
250 salariés92. L’AMF y est favorable93. Pour leur part, dans leur réponse à la consultation de la Commission européenne, les 
Chambres de commerce européennes (Eurochambres) ont appelé l’UE à conserver le seuil de 500 salariés pour l’obligation 
de reporting extra-financier et à promouvoir une démarche volontaire pour les PME avec un rapport simplifié. Eurochambres 
considère en effet qu’englober les entreprises de 250 à 500 salariés risque de mettre en péril des PME encore fragiles et de 
retarder leur processus de redressement post Covid. 

Les lignes directrices sur le climat

La Commission a complété le 20 juin 2019 ses lignes directrices sur l’information non financière par un supplément relatif aux 
informations en rapport avec le climat94 afin d’aider les entreprises concernées à communiquer des informations non finan-
cières de manière pertinente, utile, cohérente et plus comparable, susceptibles de mieux répondre aux besoins des investis-
seurs et autres parties prenantes.

Ces lignes directrices ne sont pas contraignantes, mais soulignent la grande attention que porte l’exécutif européen à la prise 
en compte, par toutes les entreprises d’une certaine taille, des conséquences de leur activité sur le changement climatique 
et, inversement, des risques que les changements climatiques font peser sur la valeur de l’entreprise. Elles ne concernent que 
les entreprises soumises à l’obligation de publier des informations extra-financières95. Cependant, ainsi que le souligne la 
Commission, elles pourraient servir de guide à toute entreprise qui souhaiterait publier des informations relatives au climat.

87 V. communication de la Commission, Plan d’action: financer la croissance durable, COM (2018) 97 final du 8 mars 2018.
88 La taxonomie est un système de classification des activités économiques durables issu d’un accord entre le Parlement européen et le Conseil obtenu le 18 
déc. 2019. V. Règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2020 sur l’établissement d’un cadre visant à favoriser les investissements 
durables et modifiant le règlement (UE) 2019/2088 et l’acte délégué en fixant les premiers critères soumis à consultation du 20/11/2020 au 18/12/2020. V. aussi 
Taxonomy: Final report of the Technical Expert Group on Sustainable Finance, Mars 2020.
89 Directive 2014/95/UE du 22 octobre 2014 relative à la publication d’informations non financières et d’informations relatives à la diversité par certaines grandes 
entreprises et certains groupes.
90 Ordonnance n° 2017-1180 du 19 juillet 2017 relative à la publication d’informations non financières par certaines grandes entreprises et certains groupes d’entre-
prises et décret n° 2017-1265 du 9 août 2017 pris pour son application.
91 V. J.-F. Pons and C. Le Ho, European Green Transparency: Lessons from France and Further Room for Improvement, Proposals to improve the Non-Financial 
Reporting Directive upon its revision in light of France’s legislation experience, oct. 2020.
92 V. Correspondance économique, 08/12/2020.
93 V. Réponse de l’AMF à la consultation publique européenne sur la revue de la directive extra-financière, 12/06/2020, spéc. point 7. 
94 Communication de la commission, Lignes directrices sur l’information non financière : Supplément relatif aux informations en rapport avec le climat (2019/C 
209/01).
95 Des sociétés de plus de 500 salariés.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52018DC0097&from=EN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32014L0095&from=FR
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=79DE7C530790804E39A10D1D8B2F08EB.tpdila19v_2?cidTexte=JORFTEXT000035250851&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000035250709
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=79DE7C530790804E39A10D1D8B2F08EB.tpdila19v_2?cidTexte=JORFTEXT000035250851&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000035250709
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52019XC0620(01)&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52019XC0620(01)&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52018DC0097&from=EN
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32014L0095&from=FR
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=79DE7C530790804E39A10D1D8B2F08EB.tpdila19v_2?cidTexte=JORFTEXT000035250851&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000035250709
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=79DE7C530790804E39A10D1D8B2F08EB.tpdila19v_2?cidTexte=JORFTEXT000035250851&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000035250709
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035401863&categorieLien=id
https://institutdelors.eu/wp-content/uploads/2020/10/PP_201027_GreenTransparency_Pons-LeHo_EN.pdf
https://institutdelors.eu/wp-content/uploads/2020/10/PP_201027_GreenTransparency_Pons-LeHo_EN.pdf
https://www.amf-france.org/fr/actualites-publications/consultations-publiques/lamf-repond-la-consultation-publique-europeenne-sur-la-revue-de-la-directive-extra-financiere
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52019XC0620(01)&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52019XC0620(01)&from=EN
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La taxonomie verte96

Dans le cadre de ses réflexions sur la finance durable, la Commission envisage également d’imposer aux grandes sociétés 
cotées de publier des informations indiquant en quoi, et dans quelle mesure, leurs activités correspondent à des activités 
considérées comme durables sur le plan environnemental dans la taxonomie européenne, sorte de référentiel technique qui 
permettra de déterminer si une activité est alignée sur les objectifs climatiques fixés par l’UE. A ce stade, 78 activités écono-
miques sont concernées. La finalisation de cette taxonomie est attendue pour fin 2021.

Au niveau national

La place croissante des données non financières dans les informations que doivent publier les entreprises est tout à fait 
notable. Les obligations de divulgation ne sont pas les mêmes pour toutes les entreprises, et les plus petites d’entre elles y 
échappent. Néanmoins, entre les indicateurs clés de performance non financière qui doivent figurer, le cas échéant, dans le 
rapport de gestion, la déclaration de performance extra-financière à laquelle sont astreintes certaines grandes sociétés et les 
communications dans le cadre du devoir de vigilance, on ne peut que constater une nette montée en puissance des obliga-
tions de reporting environnemental et climatique. Les travaux en cours au niveau européen ont pour ambition, si ce n’est de 
les accentuer, au moins de les clarifier.

Le rapport de gestion

Toutes les sociétés tenues de préparer un rapport de gestion doivent y présenter des indicateurs clés de performance de 
nature financière et, le cas échéant, de nature non financière ayant trait à l’activité spécifique de la société, notamment des 
informations relatives aux questions d’environnement et de personnel, dans la mesure nécessaire à la compréhension de 
l’évolution des affaires, des résultats ou de la situation de la société97. 

Les sociétés cotées doivent, plus précisément, fournir des indications sur les risques financiers liés aux effets du changement 
climatique et la présentation des mesures que prend l’entreprise pour les réduire en mettant en œuvre une stratégie 
bas-carbone dans toutes les composantes de son activité.

Quant aux petites entreprises, elles ont fait l’objet, ces dernières années, d’une attention particulière du législateur, tant 
européen que français. Des textes sont venus alléger les contraintes pesant sur elles, notamment en matière de publication 
d’informations. L’ordonnance n° 2017-1162 du 12 juillet 2017 prise en application de la loi Sapin 298 les a ainsi dispensées de 
publier des indicateurs clés de performance de nature financière et non financière ; puis la loi n° 2018-727 du 10 août 2018 pour 
un État au service d’une société de confiance (art. 55) a supprimé l’obligation d’établir un rapport de gestion pour l’ensemble 
des petites entreprises99.

La déclaration de performance extra-financière

La déclaration de performance extra-financière100 a été introduite par l’ordonnance n° 2017-1180 du 19 juillet 2017 relative à la 
publication d’informations non financières par certaines grandes entreprises et certains groupes d’entreprises101 transposant 
la directive 2014/95/UE. 

La déclaration de performance extra-financière (DPEF) remplace le rapport sur la responsabilité sociale des entreprises (RSE) 
qui mettait déjà, à la charge des sociétés d’une certaine taille et des sociétés cotées, l’obligation de fournir des informations 
sur la manière dont elles prenaient en compte les conséquences sociales et environnementales de leur activité y compris 
« les conséquences sur le changement climatique de leur activité et de l’usage des biens et services qu’elles produisent »102. 

Le décret n°2017-1265 du 9 aout 2017 (art. 2) modifiant l’article R.225-105 du code du commerce précise qu’il s’agit : 

û  des postes significatifs d’émissions de gaz à effet de serre générés du fait de l’activité de la société, notamment par 
l’usage des biens et services qu’elle produit 

96 La taxonomie est un système de classification des activités économiques durables issu d’un accord entre le Parlement européen et le Conseil obtenu le 18 
déc. 2019, v. Règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2020 sur l’établissement d’un cadre visant à favoriser les investissements 
durables et modifiant le règlement (UE) 2019/2088. V. aussi supra.
97 Art. L. 225-100-1 du code de commerce.
98 Loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique. 
99 Sont visées les petites entreprises au sens de l’article L. 123-16 : sont dispensées d’établir un rapport de gestion les sociétés commerciales (SA, SARL, SCA, SAS, 
SNC) qui ne dépassent pas deux des trois seuils suivants : 6 millions d’euros de total de bilan, 12 millions d’euros de montant net du CA et nombre moyen de 
salariés employés au cours de l›exercice fixé à 50. Les seuils sont ceux retenus par la directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013, 
v. D. 123-200.
100 Art. L. 225-102-1 c. com. pour les SA.
101 V. aussi le Décret n° 2017-1265 du 9 août 2017 pris pour son application, qui précise les seuils à partir desquels certaines sociétés sont tenues de produire une 
déclaration extra-financière.
102 Art. L.225-102-1 du code de commerce, modifié par l’article 173-IV de la loi relative à la transition énergétique.

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2017/7/12/ECOT1708758R/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037307624&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037307624&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=79DE7C530790804E39A10D1D8B2F08EB.tpdila19v_2?cidTexte=JORFTEXT000035250851&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000035250709
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=79DE7C530790804E39A10D1D8B2F08EB.tpdila19v_2?cidTexte=JORFTEXT000035250851&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000035250709
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32014L0095&from=FR
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000035417703/2017-09-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000035431545/2017-09-01/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32020R0852&from=FR
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=72F101893593BBEECBCCE69E55202562.tplgfr34s_2?idArticle=LEGIARTI000037313435&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20190319&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000033558528&idArticle=JORFARTI000033558616&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006219308&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CA63920DEC442AB20DDC8101DCCAE64E.tpdila19v_2?idArticle=LEGIARTI000035255453&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20170830&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035401863&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025559552&cidTexte=LEGITEXT000005634379
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000031045547
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û des mesures prises pour l’adaptation aux conséquences du changement climatique 
û  des objectifs de réduction fixés volontairement à moyen et long terme pour réduire les émissions de gaz à effet de serre 

et les moyens mis en œuvre à cet effet

Le champ des informations attendues comprend ainsi les émissions directes et indirectes significatives sur l’ensemble de la 
chaîne de valeur de l’entreprise, en amont et en aval de l’activité de l’entreprise.

Cette obligation concerne certaines sociétés de plus de 500 salariés dont le chiffre d’affaires dépasse 100 millions d’euros (avec 
des seuils plus bas pour les sociétés cotées)103. Sont dispensées de produire une déclaration de performance extra financière :

û les petites et moyennes sociétés cotées
û  les filiales dès lors que les informations les concernant sont présentées de façon consolidée par la société tête de 

groupe
û les SAS (sauf établissements gérant des actifs financiers)104

û les SARL (sauf établissements gérant des actifs financiers)105

La déclaration de performance extra-financière peut être incluse dans le rapport de gestion ou publiée à part.

L’ambition du gouvernement était d’en faire un outil de pilotage stratégique de l’entreprise, « à la fois concis et accessible, 
concentré sur les informations significatives intéressant ses parties prenantes »106. De récentes études ont montré qu’après 
deux années de mise en œuvre, cela n’était pas toujours le cas, notamment parce que les sociétés concernées rencontrent des 
difficultés à mettre en place des indicateurs clés de performance qui soient pertinents107.

On constate néanmoins que les reportings des grandes sociétés françaises s’alignent progressivement vers les standards 
internationaux, qu’ils fassent référence aux ODD108, au cadre proposé par la Task Force on Climate-related Financial Disclosure 
(TCFD) ou aux lignes directrices de la Global Reporting Initiative109. 

Les sociétés anonymes qui présentent des informations environnementales dans leur déclaration de performance extra-fi-
nancière sont dispensées de l’élaboration du plan de transition qui doit accompagner le bilan d’émissions de gaz à effet de 
serre110.

Dans sa réponse à la consultation de la Commission européenne sur la révision de la directive extra-financière, l’AMF propose 
d’élargir le champ de l’obligation aux sociétés cotées et non cotées de plus de 250 salariés, avec un format de reporting 
allégé pour les sociétés employant entre 250 et 500 salariés. Le reporting demeurerait facultatif pour les sociétés de moins 
de 250 salariés111. L’AMF considère que « le champ actuel d’application de la directive est trop limité pour que les entreprises 
européennes puissent efficacement contribuer aux objectifs de développement durable de l’Union européenne. »

Le projet de loi censé traduire les propositions de la convention citoyenne devrait intégrer, au sein du titre II « produire et 
consommer », un premier chapitre contenant des dispositions visant à renforcer le reporting climatique des entreprises112. 

Si de nouvelles dispositions relatives au reporting extra-financier et climatique devaient être adoptées, il conviendrait de les 
caler, en tout état de cause, sur des seuils déjà existants plutôt que de créer un seuil supplémentaire dans un environnement 
juridique qui n’en manque pas.

Cependant, il convient de considérer qu’en matière de reporting climatique, ce n’est pas tant la taille de la société qui importe 
que son secteur d’activité. Abaisser les seuils pour soumettre à des obligations d’informations des entreprises non émettrices 
aurait pour effet essentiel d’alourdir encore le contenu de rapports dont on sait qu’ils ne sont pas toujours lisibles du fait de 
l’abondance des questions devant y être traitées. 

103 Pour les sociétés cotées, les seuils sont de 40 millions pour le CA et 20 millions pour le total du bilan.
104 On compte près de 1 660 SAS de plus de 500 salariés.
105 On compte 82 SARL de plus de 500 salariés.
106 Compte Rendu du conseil des ministres du 19/07/2017.
107 V. Deloitte et EY, Déclaration de performance extra-financière Quelles tendances et évolutions pour la deuxième année de publication ?, préc. et Tennexia (en 
partenariat avec Euronext et Bpifrance), Les entreprises françaises face au défi du reporting extra-financier Pratiques de reporting et rapports RSE, sept. 2020. 
108 Une proposition de loi n° 3575 relative à la prise en compte des objectifs de développement durable a été déposée le 17 novembre 2020 à l’AN envisage de 
compléter l’article L. 225-102-1 du code de commerce (déclaration de performance extra-financière) par une référence aux ODD.
109 V. l’enquête du Medef préc. : Déclaration de performance extra-financière Quelles tendances et évolutions pour la deuxième année de publication ?, p. 25 s.
110 Art. L. 229-25 al. 8 du code de l’environnement.
111 V. Réponse de l’AMF à la consultation publique européenne sur la revue de la directive extra-financière, 12/06/2020.
112 V. Contexte, 20 octobre 2020.

http://www.elysee.fr/conseils-des-ministres/article/compte-rendu-du-conseil-des-ministres-du-mercredi-19-jullet-201/
https://www.medef.com/uploads/media/default/0019/96/13216-medef-deloitte-ey-bilan-des-dpef-2020.pdf
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-36360-etude-tennaxia-dpef.pdf
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b3575_proposition-loi
https://www.medef.com/uploads/media/default/0019/96/13216-medef-deloitte-ey-bilan-des-dpef-2020.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039369665/2020-11-09
https://www.amf-france.org/fr/actualites-publications/consultations-publiques/lamf-repond-la-consultation-publique-europeenne-sur-la-revue-de-la-directive-extra-financiere
https://www.contexte.com/medias/pdf/medias-documents/2020/10/Sommaire_PJL_CCC_octobre_2020.pdf
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Le devoir de vigilance

La loi vigilance du 27 mars 2017113 impose aux grandes sociétés par actions d’établir un plan de vigilance qui doit permettre 
d’identifier et de prévenir les risques d’atteinte grave aux droits humains et aux libertés fondamentales, à la santé et à la 
sécurité des personnes ainsi qu’à l’environnement. Les risques d’atteinte au climat sont censés être pris en compte dans ce 
cadre. Le plan a vocation à être élaboré en association avec les parties prenantes de la société.

Sont concernées les sociétés dont le siège social est situé en France et qui emploient au moins 5 000 salariés sur le territoire 
national (filiales directes ou indirectes comprises) ou 10 000 salariés dans le monde (filiales directes ou indirectes à l’étranger 
comprises).

Le plan de vigilance et le compte rendu de sa mise en œuvre effective sont rendus publics et inclus dans le rapport de gestion.

Le manquement aux obligations de vigilance telles que définies par la loi engage la responsabilité de l’entreprise donneuse 
d’ordre ou de la société mère114 et l’oblige à réparer le préjudice dans les conditions prévues aux articles 1240 et 1241 du code 
civil115. 

La normalisation des performances extra-financières

Il existe déjà de très nombreux labels qui garantissent que les produits ou services fournis par une entreprise sont respec-
tueux de l’environnement116. 

Sur le même principe, des labels RSE ont vu le jour, avec pour ambition de valoriser des produits, des comportements ou des 
stratégies d’entreprise, et procurer un avantage concurrentiel à l’entreprise ainsi reconnue. Le risque, cependant, est, comme 
pour les labels environnementaux délivrés aux produits, de se retrouver face à une pléthore de propositions sans possibilité 
de déterminer si elles sont pertinentes ou même rigoureuses117.

C’est pour essayer de mettre un peu d’ordre dans une offre déjà relativement large que l’article 174 de la loi PACTE a prévu 
que le Gouvernement remette un rapport au Parlement sur les conditions de mise en place d'une structure de revue et d’éva-
luation des labels de responsabilité sociale des entreprises. Ce rapport devra proposer également « une charte publique de 
bonnes pratiques de labellisation des performances extra financières des entreprises, présentant des critères et indicateurs 
objectifs en matière de distribution de l’épargne salariale, de partage de la valeur créée et de sensibilisation, y compris 
graphique, aux écarts de rémunérations »118.

L’article 174 ne mentionne pas expressément, au nombre des critères et indicateurs à prendre en compte dans les bonnes 
pratiques de labellisation des performances extra-financières, des éléments permettant de mesurer les efforts réalisés par les 
entreprises en matière de lutte contre le réchauffement climatique. Aussi peut-on s’interroger sur l’opportunité d’inviter les 
rapporteurs à intégrer des indicateurs climatiques à leur réflexion.

RECOMMANDATION N° 5 :  
Intégrer, dans la charte publique de bonnes pratiques de labellisation des performances extra-financières attendue (en 
application de l’article 174 de la loi Pacte), des critères et indicateurs en matière climatique

L’objectif du gouvernement est, in fine, de mettre en place une politique publique d’homologation des instruments d’audit 
(labels et certifications, notamment) qui respectent une sélection d’indicateurs et une méthodologie définie par elle. En effet, 
une des sources d’inquiétude est liée au fait que la normalisation est, de fait, en cours d’élaboration par des agences améri-

113 Loi n° 2017-399 du 27 mars 2017 relative au devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses d’ordre. 
114 C’est sur ce fondement que Total s’est fait interpeler en octobre 2018 pour ne pas avoir intégré le changement climatique à son plan de vigilance par un collectif 
d’associations et d’élus qui ont menacé l’entreprise d’une action en justice. Estimant que le plan de vigilance 2019 ne répondait pas à ses attentes, le collectif a 
mis la société en demeure en juin 2019 puis l’a assignée en justice le 28 janvier 2020. V. l’assignation : https://notreaffaireatous.org/wp-content/uploads/2020/01/
Assignation-NAAT-et-autres-vs-TOTAL-VDEF.pdf
115 Anc. art. 1382 et 1383 du code civil.
116 L’Ademe en a listé et recommandé une centaine. V. aussi, par comparaison, l’écolabel fédéral allemand, qui existe depuis 1978, Blauer Engel.
117 V. E. C. Ileri, E. Mure et R.-E. Shakirova, Labels RSE, États des lieux des pratiques et attentes des parties prenantes, 2019-2020 ; Plate-forme RSE, RSE et perfor-
mance globale : mesures et évaluations - État des lieux des pratiques, nov. 2019. 
118 Le Gouvernement a confié, le 4 février 2020, à C. Dubost, J.-P. Chapron et F. Himhalayen la mission de réaliser ce rapport. Il a été remis début le 30 novembre 
2020.

http://mandrillapp.com/track/click/30127581/www.legifrance.gouv.fr?p=eyJzIjoieU1fVmRKZWJxRlR2blRTQnlOTWRYVXJ6YzAwIiwidiI6MSwicCI6IntcInVcIjozMDEyNzU4MSxcInZcIjoxLFwidXJsXCI6XCJodHRwczpcXFwvXFxcL3d3dy5sZWdpZnJhbmNlLmdvdXYuZnJcXFwvYWZmaWNoVGV4dGUuZG8_Y2lkVGV4dGU9Sk9SRlRFWFQwMDAwMzQyOTA2MjYmZGF0ZVRleHRlPSZjYXRlZ29yaWVMaWVuPWlkXCIsXCJpZFwiOlwiMTk4YWFmZDI3ZmNkNDQ2ZTk0MzZlMGQ3NmUxMmRkOTBcIixcInVybF9pZHNcIjpbXCJhN2FmODg4ZmNkYjcxMDMwZjc1ZWZlMGYwYmIwZWM5ZTYzMGNkMjY4XCJdfSJ9
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006437044
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4322B7C754A7BC983F2024D9BA0FADE8.tplgfr27s_2?idArticle=LEGIARTI000032041565&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=20170925&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=17771A721A458CC04DADF3DCC7EFB9E6.tplgfr31s_3?idArticle=JORFARTI000038496247&cidTexte=JORFTEXT000038496102&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=17771A721A458CC04DADF3DCC7EFB9E6.tplgfr31s_3?idArticle=JORFARTI000038496247&cidTexte=JORFTEXT000038496102&dateTexte=29990101&categorieLien=id
http://mandrillapp.com/track/click/30127581/www.legifrance.gouv.fr?p=eyJzIjoieU1fVmRKZWJxRlR2blRTQnlOTWRYVXJ6YzAwIiwidiI6MSwicCI6IntcInVcIjozMDEyNzU4MSxcInZcIjoxLFwidXJsXCI6XCJodHRwczpcXFwvXFxcL3d3dy5sZWdpZnJhbmNlLmdvdXYuZnJcXFwvYWZmaWNoVGV4dGUuZG8_Y2lkVGV4dGU9Sk9SRlRFWFQwMDAwMzQyOTA2MjYmZGF0ZVRleHRlPSZjYXRlZ29yaWVMaWVuPWlkXCIsXCJpZFwiOlwiMTk4YWFmZDI3ZmNkNDQ2ZTk0MzZlMGQ3NmUxMmRkOTBcIixcInVybF9pZHNcIjpbXCJhN2FmODg4ZmNkYjcxMDMwZjc1ZWZlMGYwYmIwZWM5ZTYzMGNkMjY4XCJdfSJ9
https://www.novethic.fr/actualite/energie/energies-fossiles/isr-rse/climat-total-petrole-devoir-vigilance-146477.html
https://www.asso-sherpa.org/15c-14-collectivites-4-associations-mettent-total-demeure-manquement-devoir-de-vigilance-matiere-climatique
https://www.asso-sherpa.org/15c-14-collectivites-4-associations-mettent-total-demeure-manquement-devoir-de-vigilance-matiere-climatique
https://www.fne.asso.fr/communiques/total-attaqu%C3%A9-pour-inaction-climatique-une-premi%C3%A8re-en-france
https://notreaffaireatous.org/wp-content/uploads/2020/01/Assignation-NAAT-et-autres-vs-TOTAL-VDEF.pdf
https://notreaffaireatous.org/wp-content/uploads/2020/01/Assignation-NAAT-et-autres-vs-TOTAL-VDEF.pdf
https://www.ademe.fr/labels-environnementaux
https://www.blauer-engel.de/en
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/rapport_labels_rse.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2019-11-08-performance-globale-rse.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2019-11-08-performance-globale-rse.pdf
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caines qui dominent le marché, inquiétude partagée par les instances européennes119 puisque la loi européenne sur le climat 
prévoit aussi le développement « des systèmes de certification basés sur les performances en matière de gaz à effet de serre ». 
Les moyens à mettre en œuvre pour y arriver n’y sont toutefois pas détaillés.

Il est essentiel, pour les entreprises, que les indicateurs retenus ne soient pas trop flous et que le périmètre concerné soit 
suffisamment précis. Cela permettra d’établir plus facilement des bonnes pratiques, puis d’identifier, avec le temps, une 
norme uniforme. Ces indicateurs seraient d’autant plus utiles s’ils étaient partagés par toutes les entreprises européennes.

RECOMMANDATION N° 6 :  
Encourager au niveau européen une politique d’homologation des labels intégrant des objectifs climatiques 

A ce cadre normatif jeune, appelé à évoluer, s’ajoute une série sans cesse enrichie de nouvelles propositions en provenance 
d’instances et organisations diverses, qui mérite qu’on y prête une attention toute particulière car l’impact que certaines 
d’entre elles sont susceptibles d’avoir, si elles étaient adoptées, sur le quotidien des entreprises, est loin d’être anodin.

119 La consultation menée du 20 février au 11 juin 2020 par la Commission montre que l’idée d’une normalisation au niveau européen, sur la base des six 
objectifs environnementaux fixés dans le règlement sur la taxonomie, est largement soutenue. Dans un rapport d’information publié en juin 2020, le Sénat invite à 
« soutenir, au plus haut niveau politique, l’harmonisation, à l’échelle européenne, du référentiel de l’information extra-financière, par une instance publique » et 
incite l’UE à émettre par elle-même des normes de qualité afin de ne pas se laisser influencer par des normes internationales « traduisant en réalité une influence 
américaine », v. Sénat, Responsabilité sociétale des entreprises (RSE) : une exemplarité à mieux encourager, Rapport d’information, 25 juin 2020. 

https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/12129-Revision-of-Non-Financial-Reporting-Directive/public-consultation
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/
http://www.senat.fr/rap/r19-572/r19-572.html
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2 ÈME PARTIE
QUE PENSER DES NOUVELLES PROPOSITIONS DE MESURES 
VISANT À MOBILISER LES ENTREPRISES AU BÉNÉFICE DE LA 
TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET CLIMATIQUE ?

Des plans de relance …

Dans sa présentation du plan de relance, le 3 septembre 2020, le Président de la République indique que : « la France de 2030 
devra être plus verte, plus respectueuse du climat. C’est pourquoi France Relance vise à accélérer la conversion écologique 
de notre économie et de notre tissu productif ». Il a d’ailleurs été prévu, lors de la présentation du PLF2021, de mobiliser la 
méthode dite de « budget vert », afin de présenter l’apport du plan de relance en faveur à l’environnement. Selon le dossier de 
presse, la démarche du «budget vert» a pour objectif d’évaluer l’incidence environnementale du budget de l’État en cohérence 
avec les engagements pris au titre de l’Accord de Paris120.

L’accent est mis sur la rénovation énergétique des bâtiments (6,7 milliards d’euros), la mobilité bas carbone et le ferroviaire 
(11 milliards au total) et le secteur énergétique dont l’hydrogène vert pour décarboner le secteur industriel (neuf milliards 
d’euros, dont deux milliards pour l’hydrogène).

Parmi les mesures qui se mettent en place progressivement, une dizaine de mesures « écologiques » concernent les PME et les 
TPE ; ces mesures vont du bonus écologique aux dispositifs d’aide à la décarbonation de l’industrie en passant par le crédit 
d’impôt pour la rénovation thermique des TPE-PME121.

Le plan de relance adopté le 21 juillet 2020 par l’Union européenne s’insère dans un budget global de long terme consacré, lui 
aussi, à la réalisation des objectifs climatiques : 30 % des dépenses du plan de relance (750 milliards d’euros)122 et du cadre 
financier pluriannuel 2021-2027 (1074 milliards d’euros) devraient être directement fléchées vers la lutte contre le réchauf-
fement climatique123, dans le respect de l’objectif de neutralité carbone de l’Union européenne d’ici 2050124 et des objectifs de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030. Les parlementaires européens, quant à eux, se sont accordés pour 
demander qu’au moins 40 % du montant de chaque plan national contribue à l’action pour le climat et la biodiversité, dans le 
respect des critères établis par la taxonomie verte125. 

… à la traduction législative des travaux de la Convention citoyenne sur le climat…

Le président de la République s’est engagé à donner aux propositions de la Convention citoyenne sur le climat, une traduction 
législative126. Sur les 149 propositions formulées, certaines appellent une vigilance particulière de la part des entreprises, 
notamment s’agissant du caractère contraignant de certaines mesures, de leur périmètre ou du calendrier proposé.

… en passant par de nombreuses autres propositions d’origines diverses (Parlement, Gouvernement, ONG, groupes d’experts, etc.)

Pour n’en citer que quelques-unes…

Le Sénat a présenté, le 4 juin 2020, sa feuille de route pour une relance bas-carbone et sa mission d’information sur l’empreinte 
environnementale du numérique mise en place fin janvier 2020 a rendu, le 24 juin 2020, un rapport d’information contenant  
25 propositions pour une transition numérique écologique. 

L’Assemblée nationale a lancé, en juin 2020 une mission d’information sur la conditionnalité des aides publiques127 et présenté 
un rapport d’information de la mission d’évaluation et de contrôle sur les outils publics encourageant l’investissement privé 
dans la transition écologique128. 

120 Il est matérialisé par un document budgétaire annexé, Rapport sur l’impact environnemental du budget de l’État #PLF2021, sept. 2020.
121 Le site planderelance.gouv.fr centralise l’ensemble des dispositifs.
122 Aussi appelé Next Generation UE.
123 Cet accord entériné le 10 novembre 2020 a été formellement approuvé par le Parlement européen et le Conseil le 18 décembre 2020.
124 Il s’accompagne d’un fonds pour une transition juste qui vise à soutenir les territoires confrontés à de graves difficultés socio-économiques résultant de la 
transition vers la neutralité climatique.
125 V. Publication du Parlement européen du 02/11/2020, Covid-19 : le plan de relance de l’UE devrait donner la priorité aux investissements climatiques.
126 Le projet de loi issu de la Convention citoyenne devait être présenté à la mi-janvier 2021 au conseil des ministres puis être transmis au Parlement en mars 
pour une adoption d’ici l’été 2021. Le site Sansfiltre.les150 propose un suivi de la situation de chacune de ces mesures. V. aussi le tableau de suivi proposé par le 
ministère de l’écologie.
127 V. AN, mission d’information commune, conditionnalité des aides publiques aux entreprises, qui a commencé ses travaux le 13 octobre 2020.
128 V. Rapport d’ information déposé par la commission des finances en conclusion des travaux de la Mission d’évaluation et de contrôle (MEC) sur les outils publics 
encourageant l’ investissement privé dans la transition écologique, 30/01/2019.

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf
https://minefi.hosting.augure.com/Augure_Minefi/r/ContenuEnLigne/Download?id=97725E6D-ED49-4DA6-92B5-32B05E6959DD&filename=DP%20France%20Relance.pdf
https://minefi.hosting.augure.com/Augure_Minefi/r/ContenuEnLigne/Download?id=97725E6D-ED49-4DA6-92B5-32B05E6959DD&filename=DP%20France%20Relance.pdf
https://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/european-council/2020/07/17-21/
http://www.senat.fr/fileadmin/Fichiers/Images/commission/affaires_eco/Covid-19/Feuille_de_route_relance_energie_04-06-2020.pdf
http://www.senat.fr/notice-rapport/2019/r19-555-notice.html
http://www.senat.fr/fileadmin/Fichiers/Images/redaction_multimedia/2020/2020-Documents_pdf/20200624_Conf_presse_Dev_Dur/20200624_Conf_Dev_Dur_Infographie.pdf
http://www2.assemblee-nationale.fr/15/missions-d-information/missions-d-information-communes/conditionnalite-des-aides-publiques-aux-entreprises/(block)/72563
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/mec/l15b1626_rapport-information
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/mec/l15b1626_rapport-information
http://clicks.ctxte.com/track/click/30127581/www.budget.gouv.fr?p=eyJzIjoiWm1IcmpPYmZXS0ZPeXF1OWFKNGNWQWxuTS1rIiwidiI6MSwicCI6IntcInVcIjozMDEyNzU4MSxcInZcIjoxLFwidXJsXCI6XCJodHRwczpcXFwvXFxcL3d3dy5idWRnZXQuZ291di5mclxcXC9maWxlc1xcXC91cGxvYWRzXFxcL2V4dHJhY3RcXFwvMjAyMVxcXC9QTEZfMjAyMVxcXC9yYXBwb3J0X0lFRS5QREZcIixcImlkXCI6XCIxZGYwYzE1YzlhMGU0ZmFjOWRlYzg3MWJiMmNhYzFkMlwiLFwidXJsX2lkc1wiOltcImNhYjYyZWIwZDI3YTFjZTZmNmIwZDU0YzhiNTZjZWRlYjU0YzBkMDFcIl19In0
https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/profils/entreprises?field_thematique_target_id_1=All&field_thematique_target_id%5B7147%5D=7147&page=1
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_20_940
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/fiches_techniques/2017/N134880/doc_fr.pdf
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/headlines/society/20200429STO78172/
https://sansfiltre.les150.fr/
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/CCC_Tableau%20mise%20en%20oeuvre_Version%20du%2020%20octobre%202020.pdf
http://www2.assemblee-nationale.fr/15/missions-d-information/missions-d-information-communes/conditionnalite-des-aides-publiques-aux-entreprises/(block)/72563
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/mec/l15b1626_rapport-information
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/mec/l15b1626_rapport-information
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Le Conseil national de la transition écologique a rendu son rapport commandé en janvier par Élisabeth Borne. Élaboré par un 
groupe de travail composé de trente organismes (dont l’AMF, le Medef, le Réseau action climat, le Parlement), il propose une 
« vision de la France neutre en carbone et respectueuse du vivant en 2050 ».

Le mouvement des entreprises sociales et solidaires a présenté l’Impact Score lors des universités d’été de l’économie de 
demain qu’il a organisées fin août 2020.

Le gouvernement a indiqué envisager, dans le cadre du Pacte productif, plusieurs options pour aider l’industrie à diminuer ses 
émissions de carbone : 

1. fiscalement, en aidant les entreprises à investir pour décarboner leur production.
2.  financièrement, en investissant directement dans une dizaine de marchés-clés pour réussir la transition écologique, 

l’industrie étant une partie de la solution climatique puisque c’est elle qui créera des technologies décarbonées (capture 
de CO2, hydrogène vert, batteries électriques européennes etc.)

3.  commercialement, en intégrant, dans les marchés publics des clauses destinées à tenir davantage compte des enjeux 
environnementaux.

Les propositions sont donc nombreuses qui visent à engager notre pays vers une économie décarbonée. Certaines doivent 
cependant appeler à la vigilance car elles risqueraient, si elles étaient adoptées avec force contraignante et dans un calendrier 
trop serré, d’avoir un impact immédiat sur l’activité des entreprises et donc sur la pérennité de certaines d’entre elles. 

Il convient donc d’être particulièrement attentif à ce que ces mesures, si elles devaient être préférées à des dispositifs 
incitatifs encourageant les entreprises dans des démarches volontaires, soient assorties de programmes d’accompagnement 
à la hauteur des objectifs poursuivis.

Alors que les incitations à légiférer se multiplient, de nombreuses entreprises ont déjà annoncé, sans attendre la mise en 
place de nouveaux dispositifs, qu’elles adoptaient des stratégies bas-carbone à un horizon assez court. 

L’impulsion des pouvoirs publics est-elle dès lors vraiment nécessaire (1) ? Ne faut-il pas plutôt encourager et stimuler des 
démarches volontaires ainsi qu’il en existe déjà beaucoup (2) ?

1- UNE IMPULSION NÉCESSAIRE DES POUVOIRS PUBLICS ?
Faut-il réglementer pour inciter - voire obliger - les entreprises à réduire l’empreinte carbone liée à leur utilisation du 
numérique ? Faut-il conditionner les aides publiques à des engagements des entreprises bénéficiaires en matière climatique ? 
Faut-il développer des référentiels bas-carbone ?

Ces interrogations, et d’autres, sont dans le champ du débat public, parfois même à l’initiative du Gouvernement qui a 
commandé un certain nombre de rapports pour faire un état des lieux et lui permettre d’envisager si des suites législatives ou 
réglementaires devaient être données129.

1.1- Réduire l’empreinte carbone des entreprises liée au numérique

S’il permet d’éviter des émissions de gaz à effet de serre avec la réduction des déplacements (télétravail, dématérialisation 
des démarches administratives, etc.) ou la gestion optimisée des bâtiments (domotique), le numérique est également respon-
sable d’externalités environnementales négatives130. Son empreinte carbone est importante131, qu’elle soit liée à la fabrication 
des terminaux (téléphones, tablettes, ordinateurs) ou à leur utilisation (terminaux, data centers, réseaux) et le progrès techno-
logique ne suffira pas à en assurer la maîtrise132. Ce secteur est responsable de 4 % des émissions mondiales de gaz à effet 
de serre (pour moitié liées à la fabrication, pour moitié liées au fonctionnement, soit l’équivalent des émissions de la flotte 
mondiale de poids lourds) et la forte augmentation des usages laisse entrevoir un doublement de son empreinte carbone d’ici 
2025 (pour atteindre le niveau des émissions de la flotte automobile).

La mission d’information du Sénat sur l’empreinte environnementale du numérique mise en place fin janvier 2020 a rendu, le 

129 V., notamment, Publicité et transition écologique, rapport à la demande des ministres E. Borne et B. Poirson, 05/06/2020 ; Rapport « Vision de la France neutre 
en carbone et respectueuse du vivant en 2050 » du Conseil national de la transition écologique commandé en janvier 2020 par É. Borne ; Choisir une finance verte 
au service de l’Accord de Paris, rapport de A. Holroyd remis le 22 juillet 2020 à B. Pompili et B. Le Maire.
130 V. Ademe, La face cachée du numérique, 2019 ; Sénat, Table ronde relative à l’empreinte carbone du numérique 29/01/2020 avec l’intervention de The Shift 
Project et Green IT.fr ; H. Nougier, Comment mesurer avec précisions les émissions de gaz à effet de serre liées au streaming vidéo, Actu-Environnement.com., 
04/09/2020.
131 V. Ademe, La face cachée du numérique préc.
132 V. France Stratégie, Maîtriser la consommation du numérique : le progrès technologique n’y suffira pas, document de travail, oct. 2020, The Shift Project, 
Déployer la sobriété numérique, oct. 2020.

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/cnte
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/Vision_France_2050_CNTE.pdf
https://storageprdv2inwink.blob.core.windows.net/213cb6aa-dafb-4b08-960b-3f9f7b924d5b/c33d0602-38c3-45ff-8f24-269f3bb0cdc1
https://ree.developpement-durable.gouv.fr/themes/defis-environnementaux/changement-climatique/empreinte-carbone/article/l-empreinte-carbone-de-la-france
https://www.vie-publique.fr/sites/default/files/rapport/pdf/274683.pdf
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/Vision_France_2050_CNTE.pdf
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/cnte
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-35899-Holroyd.pdf
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-35899-Holroyd.pdf
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/guide-pratique-face-cachee-numerique.pdf
http://videos.senat.fr/Datas/senat/portail/video.1504468_5e2f71cae6b58.table-ronde-relative-a-l-empreinte-carbone-du-numerique
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/guide-pratique-face-cachee-numerique.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2020-dt-empreinte-numerique-octobre.pdf
https://theshiftproject.us2.list-manage.com/track/click?u=cbe9be2fac311a9f76c543bbd&id=202ca40ed5&e=0f6c70ed06
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24 juin 2020, un rapport d’information133 contenant 25 propositions pour une transition numérique écologique traduites dans 
une proposition de loi déposée le 12 octobre 2020134.

Parmi ces propositions, certaines sont susceptibles d’impacter directement les entreprises, indépendamment de leur secteur 
d’activité. 

Ainsi en est-il de l’objectif visant à systématiser une « culture de l’évaluation » en ajoutant, au nombre des thématiques 
environnementales qui doivent figurer dans la déclaration de performance extra-financière (DPEF)135, l’impact du déploiement 
du numérique dans l’entreprise.

Cette proposition ne vise donc que les sociétés de plus de 500 salariés dont le chiffre d’affaires dépasse 100 millions d’euros 
ou, pour les sociétés cotées, 40 millions (et 20 millions pour le total du bilan).

Si l’on comprend bien le souhait des parlementaires à l’origine de la proposition de sensibiliser les entreprises aux effets du 
numérique sur le climat, sans doute existe-t-il d’autres voies qu’une obligation supplémentaire de reporting pour atteindre 
cet objectif. D’une part les entreprises qui le jugeraient opportun peuvent déjà faire figurer ces informations dans leur décla-
ration de performance extra financière et il est de l’intérêt de chacun d’aller vers une utilisation du numérique plus sobre. 
D’autre part, dans ce domaine particulièrement, de bonnes pratiques peuvent être rapidement déployées et certains acteurs 
s’y emploient déjà, avec succès136.

Les sociétés de moins de 500 salariés n’étant pas concernées par l’obligation de publier une déclaration de performance 
extra-financière, la mission d’information du Sénat propose de créer un crédit d’impôt destiné à financer les études d’impact 
environnemental des projets de numérisation des entreprises, et faciliter ainsi la réalisation de choix plus vertueux (en privi-
légiant, par exemple, l’acquisition de matériel reconditionné à l’achat de matériel neuf). 

Dans ce domaine, comme dans d’autres, les TPE-PME ont besoin d’accompagnement car elles n’ont souvent ni le temps ni les 
moyens à consacrer à l’optimisation de leurs usages numériques. Elles souffrent là aussi d’un déficit d’ingénierie et, souvent, 
d’information. Par exemple, la conservation des documents dématérialisés pourrait sans doute être optimisée dans beaucoup 
d’hypothèses. Garder des éléments de preuve sur un serveur distant est certes nécessaire pour faire valoir un droit, le cas 
échéant, en justice. Mais les garder au-delà de la durée de prescription n’est pas utile. Encore faut-il que les durées légales de 
conservation soient connues, ce qui n’est pas toujours le cas. 

Aussi, certaines TPE-PME pourraient utilement profiter d’une incitation à externaliser des audits «  numériques  » (usage, 
impact sur le climat, optimisation du parc informatique) avec comme objectif la mise en place de pratiques plus sobres. 

Recommandation n° 7 : 

Encourager la sobriété numérique des entreprises

R 7.1- Encourager le déploiement de bonnes pratiques pour favoriser la sobriété numérique 

R 7.2- Créer un crédit d’impôt pour inciter les TPE-PME à réaliser des audits sur leurs usages numériques

1.2- Subordonner les aides publiques et la commande publique à des critères bas carbone

La question de l’éco-conditionnalité est devenue particulièrement prégnante avec la crise sanitaire et les dispositifs mis en 
place par l’État dès le printemps 2020 pour soutenir les entreprises. Des voix se font entendre pour demander que les aides 
publiques déployées sur le plan national ou européen soient subordonnées à des engagements en matière environnementale 
et climatique137. 

1.2.1. Les aides publiques

L’Assemblée nationale a lancé, en juin 2020 une mission d’information sur la conditionnalité des aides publiques. Ses travaux, 
menés conjointement par les commissions du Développement durable, des Affaires économiques et des Finances devaient 

133 V. Pour une transition numérique écologique, Rapport d’information de MM. G. Chevrollier et J.-M. Houllegatte, fait au nom de la commission de l’aménagement 
du territoire et du développement durable, 24 juin 2020. 
134 Sénat, Proposition de loi visant à réduire l’empreinte environnementale du numérique en France, présentée par MM. P. Chaize, G. Chevrollier, J.-M. Houllegatte 
et H. Maurey, 12/10/2020.
135 Art. R. 225-105 du code de commerce. Il s’agirait d’une sixième thématique, après la politique générale en matière environnementale, la pollution, l’économie 
circulaire, le changement climatique et la biodiversité. 
136 V. notamment l’initiative Planet TechCare : https://twitter.com/Planet_TechCare ; Lancement de Planet Tech’Care, Le Monde, blog binaire, 08/10/2020.
137 V., notamment, Institut Montaigne, Le capitalisme responsable, une chance pour l’Europe, Rapport sept. 2020, qui, dans sa recommandation n° 12, propose de 
« conditionner toute aide nationale ou européenne à des exigences ESG assises sur une taxonomie à la fois verte et sociale. ».

http://www.senat.fr/notice-rapport/2019/r19-555-notice.html
http://www.senat.fr/fileadmin/Fichiers/Images/redaction_multimedia/2020/2020-Documents_pdf/20200624_Conf_presse_Dev_Dur/20200624_Conf_Dev_Dur_Infographie.pdf
http://www.senat.fr/fileadmin/Fichiers/Images/redaction_multimedia/2020/2020-Documents_pdf/20201014-PPL_Empreinte_environnemetale_du_numerique.pdf
http://www2.assemblee-nationale.fr/15/missions-d-information/missions-d-information-communes/conditionnalite-des-aides-publiques-aux-entreprises/(block)/72563
http://www.senat.fr/rap/r19-555/r19-5551.pdf
http://www.senat.fr/fileadmin/Fichiers/Images/redaction_multimedia/2020/2020-Documents_pdf/20201014-PPL_Empreinte_environnemetale_du_numerique.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006261225&dateTexte=&categorieLien=cid
https://twitter.com/Planet_TechCare
https://www.lemonde.fr/blog/binaire/2020/10/08/lancement-de-planet-techcare/
https://www.institutmontaigne.org/ressources/pdfs/publications/le-capitalisme-responsable-une-chance-pour-leurope-rapport_0.pdf
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conduire à des propositions avant la fin de la deuxième lecture du projet de loi de finances pour 2021. L’objectif est d’envisager 
les conditions, aussi bien environnementales que sociales, préalables au soutien de l’État pour, dans le sillage des mesures 
d’urgence prises au printemps, non seulement nourrir les débats sur le plan de relance, mais aussi réfléchir plus largement 
sur les conditions des aides publiques138.

Sans attendre le résultat de ces réflexions, le législateur a adopté quelques dispositifs de soutien aux entreprises qui 
impliquent, de la part des bénéficiaires, un engagement en faveur du climat.

Ainsi, la loi de finances rectificative publiée le 30 juillet 2020 a subordonné l’aide de l’État à la publication, par les entreprises 
soutenues financièrement, d’un bilan carbone et d’une stratégie de réduction des émissions de gaz à effet de serre, sous 
peine d’une amende de 375 000 euros139. Cependant, seules les entreprises qui réalisent plus de 500 millions d’euros de chiffre 
d’affaires et aidées via une prise de participation de l’État sont concernées, ce qui limite de facto la portée de la « condition-
nalité ». 

Dans la continuité des dispositions adoptées dans le cadre de la loi de finances rectificative pour 2020, plusieurs amende-
ments ont été déposés pour subordonner les aides accordées dans le cadre du plan de relance à des engagements en faveur 
du climat.

Un premier amendement140 déposé le 16 octobre 2020 à l’assemblée nationale, visait à subordonner le bénéfice des subven-
tions publiques directes et indirectes versées aux entreprises soumises à l’obligation de déclaration de performance extra-fi-
nancière141, à la souscription et à la réalisation d’engagements en matière de réduction de leurs émissions de gaz à effet de 
serre. Cet amendement ciblait les grandes entreprises et prévoyait une sanction en cas de non-respect des engagements pris. 
Il a été rejeté.

Un second amendement, adopté le 27 octobre 2020, vise les plus petites entreprises. Il prévoit qu’en contre partie du soutien 
de l’État dans le cadre du plan de relance, les entreprises de plus de 50 salariés publieront un bilan d’émissions de gaz à 
effet de serre simplifié avec l’aide d’un « outil informatique standardisé et gratuit » mis en place par l’État142. Il précise que 
la méthode simplifiée devra être explicitée par décret et que le bilan ne prendra en compte que les émissions du scope 1, 
c’est-à-dire les émissions directes produites par les sources d’énergie fixes et mobiles nécessaires aux activités de l’entre-
prise. Par ailleurs, il devra pouvoir être réalisé sans qu’il soit besoin de faire appel à des sous-traitants ou experts externes à 
l’entreprise. L’objectif de ce dispositif est de « fournir des estimations précises pour mieux orienter les mesures de soutien 
aux entreprises ». Pour laisser du temps aux entreprises bénéficiaires de s’adapter, la date limite de publication est portée 
au 31 décembre 2022 (soit la fin du plan de relance) pour les entreprises de plus de 250 salariés, et au 31 décembre 2023 pour 
celles comprenant entre 51 et 250 salariés. Il n’est pas prévu de sanction en cas de manquement143.

Mais tous les dispositifs d’aide mis en place dans le cadre du plan de relance ne répondent pas à cette logique. Notamment, 
le décret du 23 octobre 2020144 qui fixe les conditions d’octroi d’une aide destinée à financer « des investissements de trans-
formation vers l’industrie du futur des PME et ETI industrielles » n’exige pas des entreprises qu’elles mettent en place des 
stratégies durables ou bas-carbone.

La question de l’éco-conditionnalité se retrouve aussi dans les discussions sur le plan de relance européen.

Qu’une aide octroyée pour mettre en place des dispositifs visant à limiter les émissions de gaz à effet de serre soit subor-
donnée à des engagements précis - si ce n’est de résultat, au moins de moyen - en accord avec les objectifs visés (bilan 
carbone, diminution des émissions, etc.) relève d’une certaine logique. En revanche, l’idée de subordonner à des engagements 
en faveur du climat une aide publique dans un contexte sans lien direct avec la transition bas-carbone ne doit pas prospérer ; 
cela reviendrait à dé-corréler l’aide de l’objet pour lequel elle a été accordée.

138 Mission présidée par Stéphane Viry (LR) avec Dominique Potier (PS) et Véronique Riotton (LRM) comme vice-présidents. La première réunion s’est tenue le 
13 octobre 2020.
139 Art. 66 de la loi n° 2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020.
140 Amendement n°II-CF654 déposé le vendredi 16 octobre 2020 par L. Rossi. Un second amendement similaire a été déposé visant uniquement les grandes entre-
prises réalisant un chiffre d’affaires de plus de 500 millions d’euros.
141 Il s’agit des sociétés cotées de plus de 500 salariés dont le bilan est supérieur à 20 millions d’euros ou le chiffre d’affaires est supérieur à 40 millions d’euros 
ainsi que les sociétés non cotées de plus de 500 salariés dont le bilan ou le chiffre d’affaires est supérieur à 100 millions d’euros. V. supra.
142 Amendement n°II-899 déposé à l’AN le jeudi 22 octobre 2020 par des députés LREM que le rapporteur général a proposé de supprimer lors de l’examen du 
projet de loi au Sénat.
143 La CPME s’est dite opposée à cette mesure qui constitue une nouvelle contrainte alors que beaucoup d’entreprises luttent pour leur survie.
144 Décret n° 2020-1291 du 23 octobre 2020 relatif à l’aide en faveur des investissements de transformation vers l’ industrie du futur des PME et ETI industrielles 
et arrêté du 23 octobre 2020 relatif aux modalités de gestion de l’aide en faveur des investissements de transformation vers l’industrie du futur des PME et ETI 
industrielles. V. aussi France Relance : aide en faveur des investissements de transformation vers l’ industrie du futur.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C6C14B174469B612113A76BF8817C087.tplgfr38s_3?cidTexte=JORFTEXT000042176557&dateTexte=29990101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C6C14B174469B612113A76BF8817C087.tplgfr38s_3?cidTexte=JORFTEXT000042176557&dateTexte=29990101
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/amendements/3360C/CION_FIN/CF654
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042459433?r=W4h0saxzpi
http://clicks.ctxte.com/track/click/30127581/www.contexte.com?p=eyJzIjoiTHRxUzMtT1lEaWJka2EyVWxMdmpCdEVBQkowIiwidiI6MSwicCI6IntcInVcIjozMDEyNzU4MSxcInZcIjoxLFwidXJsXCI6XCJodHRwczpcXFwvXFxcL3d3dy5jb250ZXh0ZS5jb21cXFwvYXJ0aWNsZVxcXC9lbmVyZ2llXFxcL3BsYW4tZGUtcmVsYW5jZS1ldXJvcGVlbi1icnV4ZWxsZXMtbW9udHJlLXBhdHRlLXZlcnRlLTJfMTE1OTI5Lmh0bWw_dXRtX21lZGl1bT1lbWFpbCZ1dG1fc291cmNlPXRyYW5zYWN0aW9uYWwmdXRtX2NhbXBhaWduPWJyaWVmaW5nX3BvdXZvaXJzXCIsXCJpZFwiOlwiN2M4NzRmY2RmYTZlNDI1NWIzYTIzMTNmNjE5ODgxMmRcIixcInVybF9pZHNcIjpbXCJlNDNhMGY3MmFlYzliN2ZjMTU2Y2M5YTBmNTgxNTk3MzM3Yzg1YmU3XCJdfSJ9
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C6C14B174469B612113A76BF8817C087.tplgfr38s_3?idArticle=JORFARTI000042176637&cidTexte=JORFTEXT000042176557&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C6C14B174469B612113A76BF8817C087.tplgfr38s_3?cidTexte=JORFTEXT000042176557&dateTexte=29990101
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/amendements/3360C/CION_FIN/CF654
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/amendements/3360C/CION_FIN/CF653
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/amendements/3360C/AN/899
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042459433?r=W4h0saxzpi
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042459804?r=3zK7Qfuwaa
https://www.asp-public.fr/node/632
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RECOMMANDATION N°8 :  
Circonscrire le principe de l’éco conditionnalité aux seules aides publiques accordées pour financer des dispositifs 
favorisant la transition bas-carbone

1.2.2. La commande publique

Pour inciter les entreprises à diminuer leurs émissions de gaz à effet de serre conformément à l’objectif fixé dans la stratégie 
nationale bas carbone, le gouvernement avait également envisagé, dans son projet de pacte productif, d’intégrer, dans les 
marchés publics, des clauses destinées à tenir davantage compte des enjeux environnementaux. 

La Commission européenne a également annoncé, lors de la présentation de son Green Deal, qu’elle proposera des « critères 
écologiques obligatoires pour les marchés publics ».

En l’état actuel de la législation, l’intégration de critères environnementaux est possible145, mais non obligatoire et ne concerne 
pas l’ensemble des marchés publics146. 

La convention citoyenne pour le climat a indiqué qu’elle souhaitait que soit rendue obligatoire une clause environnementale 
dans tous les marchés publics, et que soit mise en avant la valeur écologique des offres avec la notion « d’offre économiquement 
et écologiquement la plus avantageuse », le critère environnemental devant compter pour au moins 20 % de la note147.

Le collectif #noussommesdemain, qui rassemble l’ensemble des réseaux d’entreprises à impact en France propose, pour sa 
part, « d’intégrer des critères d’impact social et environnemental décisifs dans l’attribution des marchés publics » et recom-
mande que tous les marchés publics comportent des clauses sociales et environnementales148. 

La commande publique représente environ 200 milliards d’euros, soit 10% du PIB. Elle constitue donc un levier significatif pour 
réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) à toutes les étapes du cycle de vie des biens, produits, services ou travaux 
qu’elle engendre. Elle doit ainsi contribuer à l’objectif d’une économie bas carbone. 

La prise de conscience de l’importance de ce levier n’est pas nouvelle et a été anticipée dès l’adoption de la directive 
européenne du 26 février 2014149 et sa transposition en droit français au 1er avril 2016150 dans le code de la commande publique 
(CCP). 

En pratique, le Plan national d’action pour les achats publics durables (PNAAPD) s’étendant sur les années 2015-2020, fixe 
comme perspective que 30% des marchés publics passés annuellement comprennent au moins une clause environnementale. 
Ces démarches sont également l’occasion de susciter de nouveaux modèles d’affaires innovants et les entreprises sont ici en 
première ligne pour faire valoir leur savoir-faire.

Le code de la commande publique permet déjà d’intégrer des objectifs de développement durable. Faut-il aller plus loin et 
être plus directif dans cette « éco-conditionnalité » en prévoyant que le processus d’attribution du marché dépende plus 
impérativement d’exigences « bas carbone » ?

Du point de vue des entreprises, voire de celui des acheteurs publics, une telle contrainte pourrait s’avérer contre-productive. 
Promouvoir des solutions adaptées à chaque marché en laissant aux parties contractantes, publiques et privées, la flexibilité 
nécessaire à une prestation de qualité seraient des voies de progrès bien plus efficaces que des contraintes imposées par 
des textes législatifs ou réglementaires. Cela étant, cette flexibilité peut aussi se traduire par la nécessité de préciser certains 
textes afin de la favoriser.

1.2.2.1. Orienter le « sourcing » vers la transition écologique

Introduit dans le droit français en 2016151, le «  sourcing  » permet à l’acheteur public, afin de préparer la passation d’une 

145 V. notamment article L. 21112-2 du code de la commande publique.
146 Ainsi la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte a introduit, dans le code de l’environnement, un article L. 228-4, modifié 
par la loi du 10 février 2020 sur l’économie circulaire, qui dispose que : « La commande publique tient compte notamment de la performance environnementale 
des produits, en particulier de leur caractère biosourcé. Dans le domaine de la construction ou de la rénovation de bâtiments, elle prend en compte les exigences 
de lutte contre les émissions de gaz à effet de serre et de stockage du carbone et veille au recours à des matériaux de réemploi ou issus des ressources renou-
velables ».
147 V. CCC, Proposition PT7.1 : Renforcer les clauses environnementales dans les marchés publics.
148  V. les propositions pour « pour un rebond de l›économie par la transformation sociale et écologique » du collectif #noussommesdemain, p. 8.
149 Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics et abrogeant la directive 2004/18/CE.
150 Ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et décret n°2016-360 du 26 mars 2016.
151 Art. R 2111-1 CCP

https://www.economie.gouv.fr/pacte-productif
https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/european-green-deal_fr
https://impactfrance.eco/noussommesdemain/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037703468/2019-04-01
https://propositions.conventioncitoyennepourleclimat.fr/objectif/renforcer-les-clauses-environnementales-dans-les-marches-publics/
https://cdn-assets.inwink.com/213cb6aa-dafb-4b08-960b-3f9f7b924d5b/b969eeab-7eeb-457d-b652-fd93dc155d1c?sv=2018-03-28&sr=b&sig=QnGdWcHO0X2%2BAawO6ZarFE9j5PgoLtalPm5MgHuLxc0%3D&se=9999-12-31T23%3A59%3A59Z&sp=r&rscd=inline%3B%20filename%3D%22PLAN%2520DE%2520RELANCE%2520VF.pdf%22
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32014L0024
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000030920376
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000032295952
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000037731045/2019-04-01/
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commande, d’effectuer des consultations ou réaliser des études de marché, solliciter des avis ou informer les opérateurs 
économiques de son projet et de ses exigences. Les résultats des études et échanges préalables peuvent être utilisés par 
l’acheteur, à condition que cela n’ait pas pour effet de fausser la concurrence en accordant ensuite un avantage aux entre-
prises ainsi « sourcées ».

Ces investigations préalables peuvent donc faire émerger, très en amont, des orientations qualitatives sur le plan environ-
nemental et sont autant d’opportunités, d’une part, pour les entreprises et en particulier les PME, de bien appréhender les 
besoins des pouvoirs adjudicateurs et d’y répondre au mieux lors de la phase d’engagement de la procédure de marché, 
d’autre part, pour ces derniers, de mieux connaître le « réseau » d’entreprises compétentes dans le segment concerné.

Le « sourcing » est ainsi un atout majeur pour mettre, très tôt, en exergue des préoccupations bas carbone. Il convient donc 
d’encourager les acheteurs publics à s’en saisir au titre des bonnes pratiques à mettre en œuvre au bénéfice de la transition 
écologique et climatique.

1.2.2.2. Permettre aux entreprises de mieux répondre aux « besoins écologiques » de l’acheteur public 

Une fois la procédure de marché lancée, trois dispositions du code de la commande publique pourraient être utilement mises 
en œuvre pour atteindre cet objectif. Si certaines relèvent de bonnes pratiques, d’autres impliquent d’amender par voie régle-
mentaire le code de la commande publique.

Par des spécifications techniques adaptées

L’article L 2111-1 du CPP dispose que la nature et l’étendue des besoins à satisfaire sont déterminées avec précision avant le 
lancement de la consultation en prenant en compte les objectifs de développement durable dans leurs dimensions écono-
mique, sociale et environnementale.

Plus concrètement, selon l’article L 2111-2 du même code, l’acheteur public formalise son besoin par des spécifications 
techniques, notamment par référence à des normes ou labels ou caractéristiques environnementales152.

De telles références sont à encourager en tant que bonnes pratiques. Toutefois, les normes et labels sont très nombreux en 
matière de performances environnementales et énergétiques, il s’agit donc de bien choisir ceux adaptés à l’objet du marché. 
Le sourcing peut y aider.

Par un plus grand recours aux variantes

Les variantes153 permettent à l’entreprise de présenter une offre qui s’écarte des critères définis dans les pièces du marché 
rédigées par l’acheteur public ; elles devraient permettre de faire émerger des solutions alternatives innovantes.

Dans les procédures formalisées154, il incombe au pouvoir adjudicateur de les autoriser expressément dans le document 
de la consultation. Il conviendrait donc de recommander aux acheteurs publics d’autoriser voire d’encourager les variantes 
proposant des solutions favorables à la transition bas carbone.

Dans les procédures non formalisées155 (marchés publics à procédure adaptée, MAPA), très prisées des PME, les variantes sont 
par principe autorisées ; les entreprises devraient s’en saisir davantage pour proposer des solutions innovantes en termes de 
performances climatiques.

Au-delà des bonnes pratiques, le code de la commande publique pourrait être utilement modifié afin d’autoriser de plein droit 
les variantes, que la procédure soit formalisée ou non.

Par l’utilisation de procédures de passation privilégiant la négociation

Certaines procédures de passation laissent une large part à la négociation et sont donc plus susceptibles de faire émerger des 
solutions performantes en matière de transition bas carbone. 

- Le marché de partenariat156 (public-privé) a pour objet de confier à un opérateur économique une mission globale en vue 
de la construction, la transformation, la rénovation, le démantèlement ou la destruction d’ouvrages, d’équipements ou de 

152 Art. R 2111-9 et s. CCP
153 Art. R 2151-8 et s. CCP.
154 Procédures dépassant les seuils européens (au 1er janvier 2020) : 5 350 000 euros HT pour les marchés de travaux, 139 000 euros HT pour les marchés de 
fournitures et de services de l’État, 214 000 euros HT pour ceux des collectivités territoriales.
155 Montant de marchés en-dessous des seuils européens.
156 Art. L 2211-1 et s. CCP.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037703452/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037703456
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037731019/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000037701019/LEGISCTA000037724172/2019-09-12
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biens immatériels nécessaires au service public ou à l’exercice d’une mission d’intérêt général et tout ou partie de leur 
financement. Le titulaire du marché de partenariat assure la maîtrise d’ouvrage de l’opération à réaliser. Une étude de 
soutenabilité financière préalable est requise. Ce type de contrat permettrait de dégager des solutions de traitement des 
enjeux climatiques.

- Le partenariat d’innovation157 a pour objet la recherche et le développement de produits, services ou travaux innovants 
ainsi que l’acquisition ultérieure des produits, services ou travaux en résultant et qui répondent à un besoin ne pouvant 
être satisfait par l’acquisition de produits, services ou travaux déjà disponibles sur le marché. Le caractère innovant peut 
consister dans la mise en œuvre de nouveaux procédés de production ou de construction, d’une nouvelle méthode de 
commercialisation ou d’une nouvelle méthode organisationnelle dans les pratiques, l’organisation du lieu de travail ou les 
relations extérieures de l’entreprise. Il est bien adapté à des enjeux de performances environnementales.

- Le dialogue compétitif158 permet à l’acheteur public de dialoguer avec les candidats admis à y participer en vue de définir 
ou développer les solutions de nature à répondre à ses besoins et sur la base desquelles ces candidats sont invités à 
remettre une offre.

- La procédure avec négociation159 permet à l’acheteur public de négocier les conditions du marché avec un ou plusieurs 
opérateurs économiques s’agissant de solutions innovantes ou de prestations de conception.

- Les marchés publics à procédure adaptée160 peuvent faire l’objet d’une négociation si elle est prévue dans les documents 
de consultation.

Il faut encourager le pouvoir adjudicateur à se saisir de ces possibilités pour permettre l’émergence de solutions en 
adéquation avec les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

1.2.2.3. Mettre davantage en avant les performances bas carbone dans les critères d’attribution des marchés

L’acheteur public peut fonder le choix de l’entreprise contractante sur une pluralité de critères définis préalablement dans le 
document de consultation161 :

1° Soit sur un critère unique qui peut être :

• le prix si le marché porte sur des produits standardisés
• le coût global qui peut être fondée sur le coût du cycle de vie

2°  Soit sur une pluralité de critères non-discriminatoires et liés à l’objet du marché ou à ses conditions d’exécution, parmi 
lesquels figurent le critère du prix ou du coût et un ou plusieurs autres critères comprenant des aspects qualitatifs, environ-
nementaux ou sociaux. Il peut s’agir des critères suivants :

•  la qualité, y compris la valeur technique et les caractéristiques esthétiques ou fonctionnelles, l’accessibilité, l’appren-
tissage, la diversité, les conditions de production et de commercialisation, la garantie de la rémunération équitable des 
producteurs, le caractère innovant, les performances en matière de protection de l’environnement, de développement 
des approvisionnements directs de produits de l’agriculture, d’insertion professionnelle des publics en difficulté, la biodi-
versité, le bien-être animal.

•  les délais d’exécution, les conditions de livraison, le service après-vente et l’assistance technique, la sécurité des appro-
visionnements, l’interopérabilité et les caractéristiques opérationnelles.

•  l’organisation, les qualifications et l’expérience du personnel assigné à l’exécution du marché lorsque la qualité de ce 
personnel peut avoir une influence significative sur le niveau d’exécution du marché.

Le coût global reposant sur une approche du cycle de vie comprend :

•  des coûts directs  : acquisition, utilisation (consommation économe d’énergie…), maintenance, fin de vie (collecte des 
déchets et recyclage) ;

•  des coûts indirects : externalisations environnementales (émissions GES, autres substances polluantes, atténuation du 
changement climatique…).

En l’état actuel de droit, le choix doit se porter sur l’offre économiquement la plus avantageuse162.

157 Art. L 2172-3 CCP.
158 Art. L 2124-4 CCP.
159 Art. L 2124-3 CCP.
160 Art. L 2123-1 CCP.
161 Art. L 2112-2, R 2152-7 à 9 CCP.
162 Art. L 2152-7 CCP.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000037703713/2019-04-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000037703563/2019-04-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037730485
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037703663/
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Plusieurs préconisations d’ordre législatif pourraient être insérées dans le code de la commande publique :

1.  introduire un principe général, inspiré de l’article L 228-4 du code de l’environnement issu de la loi n°2020-105 du  
10 février 2020 sur la lutte contre le gaspillage et l’économie circulaire, ainsi rédigé  : «  La commande publique tient 
compte notamment de la performance environnementale des biens, des produits et des services, en particulier de leur 
caractère biosourcé. Elle prend en compte les exigences de lutte contre les émissions de gaz à effet de serre » ;

2.  introduire, au titre du choix final de l’attributaire du marché, la notion d’« offre économiquement et écologiquement la 
plus avantageuse » afin de mieux appréhender les considérations environnementales ;

3.  instaurer un droit de préférence pour les offres des entreprises présentant des atouts en matière de transition écolo-
gique, à égalité de prix ou à équivalence d’offre, à l’instar de celui prévu par l’article 36-II de la loi n°2015-992 du 17 août 
2015 sur la transition écologique pour la croissance verte pour les offres favorisant le transport ferroviaire, fluvial ou tout 
autre mode de transport non polluant dans les marchés de transport de marchandises.

1.2.2.4. Mieux évaluer l’exécution du marché selon des indicateurs environnementaux

Selon l’article L 2112-2 du code de la commande publique, les clauses du marché précisent les conditions d’exécution des 
prestations, qui doivent être liées à son objet. Les conditions d’exécution peuvent prendre en compte des considérations 
relatives à l’économie, à l’innovation, à l’environnement, au domaine social, à l’emploi ou à la lutte contre les discrimina-
tions163.

Après attribution du marché à l’entreprise finalement retenue, dans la phase d’exécution, une méthode d’évaluation, concertée 
entre les contractants, pourrait consister en une analyse de la prise en compte des enjeux climatiques avec possibilité de 
prévoir une démarche graduelle : quantification des émissions de GES puis mise en œuvre des actions de réduction. L’insertion 
d’une clause dans le contrat pourrait être encouragée au titre des bonnes pratiques à mettre en œuvre par l’acheteur public 
pour favoriser la transition vers une économie plus sobre.

RECOMMANDATION N° 9 :  
Faire de la commande publique un levier efficace de la lutte contre le réchauffement climatique

R 9.1-   Développer de nouvelles « bonnes pratiques » aux différentes phases de la commande publique, de la consul-
tation à l’exécution du marché

R 9.1.1-   Encourager les acheteurs publics à utiliser le « sourcing » pour faire émerger, le plus en amont possible, 
des orientations bas-carbone

R 9.1.2-   Recommander aux acheteurs publics d’autoriser voire d’encourager les variantes proposant des solutions 
favorables à la transition bas carbone dans les procédures formalisées 

R 9.1.3-   Encourager le pouvoir adjudicateur à utiliser des procédures de passation privilégiant la négociation pour 
permettre l’émergence de solutions en adéquation avec les objectifs de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre

R 9.2- Modifier le code de la commande publique afin de mieux prendre en compte les enjeux climatiques

R 9.2.1-   Autoriser de plein droit les variantes, que la procédure soit formalisée ou non 

R 9.2.2- I ntroduire un principe général ainsi rédigé : « la commande publique tient compte notamment de la 
performance environnementale des biens, des produits et des services, en particulier de leur caractère 
biosourcé. Elle prend en compte les exigences de lutte contre les émissions de gaz à effet de serre » 

R 9.2.3-   Introduire la notion d’ « offre économiquement et écologiquement la plus avantageuse » afin de mieux 
appréhender les considérations environnementales 

R 9.2.4-   Instaurer un droit de préférence pour les offres des entreprises présentant des atouts en matière de 
transition écologique, à égalité de prix ou à équivalence d’offre

163 Art. 2112-2 CCP.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041599000
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000031044847
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000031044847
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1.3- Favoriser les investissements dans des projets contribuant à une économie bas-carbone 

Une des orientations de la Stratégie Nationale Bas carbone est de « favoriser les investissements dans des projets favorables 
à la transition bas-carbone ».

La réalisation de cet objectif implique de concevoir les outils de financement attractifs, à la fois publics et privés, mais aussi de 
définir des critères clairs permettant de déterminer quels sont réellement les projets favorables à la transition bas-carbone164 : 
ceux qui ont reçu un label ? Ceux qui correspondent à des critères définis dans la taxonomie verte européenne165 ?

S’agissant des aides directes, le Gouvernement a prévu d’apporter son concours à des entreprises réalisant des investis-
sements de décarbonation des outils de production industrielle inférieurs à 3 millions d’euros, dès lors que le bien acquis 
permet de réduire les émissions de gaz à effet de serre de l’activité par la mise en place de mesures d’efficacité énergétique. 
Un décret paru au journal officiel du 8 novembre 2020 en prévoit les modalités ; les biens éligibles ont été précisés par un 
arrêté paru le même jour. 

Cette aide entre dans le régime cadre temporaire pour le soutien aux entreprises dans le cadre de la crise du Covid-19 tel qu’il 
a été validé par la Commission européenne le 4 avril 2020166. Ce régime implique, en principe, que les entreprises éligibles aient 
déposé leur demande avant le 31 décembre 2020. Cette échéance risque d’exclure du bénéfice du dispositif des entreprises 
qui, trop préoccupées par la gestion de la crise, leur carnet de commandes et leur trésorerie, n’auront pas pu se projeter dans 
une politique d’investissement à moyen terme ou long terme que les épisodes de confinement ont considérablement freiné167. 
Certes, le décret prévoit que l’aide peut être demandée jusqu’au 31 décembre 2022 (art. 6), mais il est nécessaire d’insister sur 
l’importance d’envisager les mesures prises en faveur de transition climatique sur le moyen et long terme. Les investissements 
dans des projets contribuant à une économie bas-carbone s’intègrent nécessairement dans un temps long. C’est pourquoi il 
est essentiel que les politiques encourageant les investissements dans des solutions décarbonées visent non seulement à 
stimuler l’innovation mais aussi à permettre le développement d’une économie résiliente par des projections à long terme. 

Plus que des aides financières directes ponctuelles, les entreprises ont besoin d’incitations pour orienter leur modèle 
d’affaires vers plus de sobriété. La transition bas-carbone est un processus de moyen et long terme  ; il convient donc de 
maintenir les dispositifs incitatifs (crédits ou réductions d’impôt, notamment) sur une période suffisamment longue pour 
que les entreprises puissent les solliciter au moment le plus opportun, en fonction de leur stratégie de développement, de 
l’avancée des nouvelles technologies et/ou de leur prise de conscience des enjeux et des moyens d’y faire face.

RECOMMANDATION N° 10 :  
Inscrire dans le long terme les politiques en faveur de l’investissement dans des solutions décarbonées 

R 10.1-  Privilégier des dispositifs incitatifs susceptibles d’être mobilisés dans le temps en fonction des besoins et de la 
maturité des entreprises

1.4- Accompagner les TPE et PME dans leur transition écologique 

Pour les TPE et PME, qui représentent 99,7% des entreprises en France168 et près de la moitié de l’emploi, s’engager dans la 
transition énergétique nécessite des efforts conséquents, tant sur le plan financier que sur le plan humain. Les chefs d’entre-
prise sont accaparés, quotidiennement, par la recherche de clients, la gestion administrative, le management des salariés, etc. 

Sans accompagnement des pouvoirs publics, et particulièrement en cette période de crise qui a fragilisé grand nombre d’entre-
prises, il est fort à craindre qu’elles n’auront ni la disponibilité ni les ressources pour engager ou poursuivre leur transition 
bas-carbone169. 

164 V. Rapport d’ information (AN) de la mission d’évaluation et de contrôle sur les outils publics encourageant l’ investissement privé dans la transition écologique 
déposé le 30/01/2019 par Bénédicte Peyrol et Christophe Bouillon.
165 V. supra.
166 SA.57299 (2020/N) – France - Amendement au régime d’aide d’État SA.56985 – Régime cadre temporaire pour le soutien aux entreprises dans le cadre de la 
crise du COVID-19 (amendement du 20/05/2020)
167 Au cours des six premiers mois de l’année, l’investissement des entreprises aurait baissé de 22 %, v. Institut Montaigne, Plan de relance, répondre à l’urgence 
économique, nov. 2020 spéc. p. 25, qui propose d’encourager l’investissement par une subvention temporaire compensant en partie le coût de l’incertitude. Les 
chefs d’entreprise de l’industrie manufacturière estiment qu’ils auront réduit leurs investissements de 14 % en valeur en 2020 par rapport à 2019 et anticipent un 
rebond relativement faible en 2021, INSEE, Informations rapides n° 285, 05/11/2020.
168 3,67 millions de TPE et 140 000 PME.
169 V. CCI Paris Ile de France, Cahier d’acteur n° 155, Pour une transition énergétique au service de la compétitivité, juill. 2018.
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https://www.europe-en-france.gouv.fr/sites/default/files/57299_decision_amendement_au_regime_cadre_temporaire_56985_vp.pdf
https://www.cci-paris-idf.fr/sites/default/files/etudes/pdf/documents/programmation-pluriannelle-energie.pdf
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Des dispositifs visant à aider les entreprises à aller vers une plus grande sobriété existent déjà170 et un certain nombre d’entre 
eux sont portés par les Chambres de commerce et d’industrie ; l’État s’est également engagé, en présentant en juin 2020 son 
plan d’accélération de la transition écologique des TPE et PME, à les accompagner dans la poursuite de cet objectif. Mais la 
majorité des mesures proposées arrivent à terme à brève échéance.

1.4.1. S’appuyer sur le réseau des CCI

Le réseau des CCI, fort de son ancrage territorial et de l’expertise de ses conseillers, a sensibilisé et accompagné 55 000 PME 
dans leur transition bas carbone en 2019. En mobilisant 200 conseillers spécialisés en développement durable - thème d’inter-
vention prioritaire dans les Conventions d’objectifs et de moyens de l’ensemble des Régions - le réseau contribue à la prise 
de conscience des TPE-PME, tous secteurs confondus, de ces enjeux et participe à faire du développement durable en général, 
et de la transition énergétique en particulier, un véritable atout de compétitivité. Les CCI ont confirmé leur engagement à 
accompagner les entreprises dans cette voie en 2020 et au-delà, en déployant une offre de services et des actions dédiées 
dans le cadre du plan de relance171.

Aux offres de sensibilisation et d’accompagnements personnalisés172 s’ajoutent des services ciblés répondant aux spécificités 
du tissu économique local. Ainsi, les CCI au sein de métropoles développent, par exemple, des offres pour accompagner 
les entreprises dans la gestion de la mobilité de leurs salariés. Sur le territoire ligérien, la CCI œuvre pour l’émergence et le 
développement de la filière hydrogène à application maritime et portuaire. Sur le plateau de Saclay, centre de recherche scien-
tifique et technologique, la CCI favorise la mise en relation de grandes entreprises avec des start-ups afin de faire émerger des 
solutions environnementales innovantes173. En Bourgogne, plusieurs offres visent à accompagner le secteur tertiaire - prédo-
minant sur le territoire - dans une démarche éco-responsable174.

Par ailleurs, les CCI nouent de nombreux partenariats avec les acteurs stratégiques175 (Ademe, Régions, Agences de l’Eau…) qui 
se déclinent dans les territoires. Dans les Hauts-de-France, l’action de la CCI s’inscrit dans la démarche REV3, portée conjoin-
tement par les CCI et le Conseil régional, avec notamment un accompagnement des porteurs de projets intégrant les objectifs 
de transition vers la « troisième révolution industrielle ». Le programme « Parcours des Entreprises à Energies Positives » 
(PEPS) en Pays de la Loire, qui s’inscrit dans le dispositif régional TRIA (Troisième révolution industrielle et agricole), vise à 
accompagner les entreprises dans l’amélioration de leur performance énergétique, en fonction du niveau d’ambition que 
celles-ci décident de se fixer. Dans le Grand Est, la CCI met en œuvre, aux côtés de l’Ademe et de la Région, le programme 
Climaxion qui propose des parcours d’accompagnement sur quatre thématiques : efficacité énergétique et qualité environne-
mentale des bâtiments ; énergies renouvelables ; économie circulaire et économie de ressources ; territoires durables. 

1.4.2.  Prévoir des dispositifs d’aide, d’incitation et d’accompagnement mobilisables selon un calendrier adapté aux besoins 
des entreprises

L’État a annoncé vouloir absorber l’impact de la crise tout en facilitant l’accélération de la transition numérique et écologique 
des PME au moyen du plan d’accélération de la transition écologique des TPE et PME et de mesures ciblées prévues dans le 
plan de relance176.

Le plan d’accélération de la transition écologique des TPE et PME177 lancé le 5 juin 2020 par le Gouvernement avec Bpifrance et 
l’Ademe a l’ambition de contribuer à la réalisation de cet objectif.

170 V. récemment, les dispositifs de relance post-covid à destination des entreprises industrielles, qui font l’objet d’un guide diffusé par le ministère de l’économie, 
des finances et de la relance. Sont listés 6 mesures d’aide à la transition écologique et à la décarbonisation (p. 17s.), dont un accompagnement –diagnostic.
171 Ainsi, CCI France, CMA France, la DGE, le CGDD et l’Ademe ont élaboré une offre pour intégrer la transition écologique au quotidien des artisans, commerçants 
et indépendants (démarches de sensibilisation, réalisation de diagnostics et de plans d’actions etc). Pour 2021, un objectif de 35 000 diagnostics et 10 000 accom-
pagnements est fixé. 
172 L’Offre Nationale de Services des CCI - SOLUCCIO - regroupe les produits proposés dans toutes les CCI de France. Ainsi la « Visite Energie » propose un diagnostic 
et un plan d’actions pour améliorer l’efficacité énergétique de l’entreprise ; l’offre « Démarche environnementale » qui regroupe les actions d’accompagnement 
des entreprises dans la mise en place d’une démarche structurée de réduction continue de leur impact environnemental, et vers une certification ou un label 
pour valoriser cette démarche ; « l’Enviroveille » qui constitue un ensemble de prestations visant à assurer une information et une sensibilisation des TPE-PME à 
l’évolution de la réglementation environnementale ; le « Parcours Industrie du Futur » pour favoriser la modernisation des entreprises industrielles et leur mise 
en relation avec des offreurs de solutions, notamment en matière d’amélioration de la performance énergétique et de décarbonation, parmi d’autres...
173 DRIM’in Saclay, dispositif d’open-innovation sur la thématique transition écologique proposé par la CCI Essonne. Le principe est d’encourager les grands 
comptes et industriels à proposer des défis d’innovation sur la transition énergétique et écologique et de trouver des solutions en mode collaboratif avec le 
soutien des start-up, PME, laboratoires.
174 V. le programme environnemental des CCI de Bourgogne Franche-Comté qui permet d’accompagner les entreprises dans leur transition énergétique et écolo-
gique.
175 V. par ex., les programmes Perf (programme environnemental des CCI de Bourgogne Franche-Comté préc. ; Perf’Energie, programme régional d’efficacité énergé-
tique dans les PME franciliennes co-piloté par la CCI Paris Ile-de-France et la CCI Essonne) qui bénéficient d’un soutien financier de l’Ademe et des régions ; «TPE 
& PME gagnantes sur tous les coûts», action pour la réalisation de diagnostics flux dans les entreprises de moins de 20 salariés ;le « DIAG ECOFLUX » pour les PME 
de 20 à 250 salariés, en partenariat avec l‘Ademe et Bpifrance.
176 V. le tableau de bord du suivi des mesures publié par le ministère des finances.
177 V. Dossier de presse - Plan d’accélération de la transition écologique des TPE et PME (PDF - 2.29 Mo)

https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/secteurs-d-activite/industrie/politique-industrielle/dispositifs-entreprises-industrielles.pdf
https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/pme/drim-in-saclay-boostons-la-transition-energetique-et-ecologique-en-mode-collaboratif
https://environnement.bfc.cci.fr/
https://environnement.bfc.cci.fr/
https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/web/pme/environnement/diagnostic-energie-certification-iso-50001
https://www.gagnantessurtouslescouts.fr/
https://www.gagnantessurtouslescouts.fr/
http://diagecoflux.bpifrance.fr/
https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/suivi-mesures-indicateurs
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/2020.06.05_dp_plantpepme_projet-vf.pdf
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Il se décline en 10 points : 

1.  Le lancement d’une initiative d’entrepreneurs engagés pour le climat visant à encourager la constitution de communautés 
ou club d’entrepreneurs pour échanger sur les pratiques et faciliter les relations avec les investisseurs

2.  Le lancement du « Climatomètre », un outil en ligne permettant de faire gratuitement une autoévaluation du niveau de 
maturité de l’entreprise vis-à-vis de la transition écologique et énergétique et de l›économie circulaire, de recevoir des 
recommandations personnalisées, d’accéder à des ressources complémentaires, par exemple suivre des formations en ligne 
ou trouver des produits spécifiques de financement 

3.  Le lancement du dispositif « DIAG ECO-FLUX » qui met à disposition des PME, à un tarif avantageux, l’expertise de bureaux 
d’études experts en optimisation de flux (énergie, eau, matières et déchets) afin d’identifier des pistes d’économie concrètes 
et mesurables. Le dispositif est porté par Bpifrance pour les PME de plus de 20 salariés, et par Bpifrance et l’Ademe en parte-
nariat avec les CCI et CMA pour les établissements de moins de 20 salariés.

4.  Le prêt vert l’Ademe -Bpifrance dans le cadre des actions préconisées par le « DIAG ECO-FLUX » ou d’autres projets accom-
pagnés par l’Ademe, ce nouveau prêt vert, garanti et bonifié grâce au concours financier de l’Ademe a pour objectif de 
cofinancer les programmes d’investissement de TPE, PME et ETI visant à maîtriser et diminuer les impacts environnementaux 
des procédés, notamment dans une démarche d’économie circulaire, à améliorer la performance énergétique des sites, à 
investir dans la mobilité « zéro carbone » pour ses salariés et ses marchandises, et à innover pour mettre sur le marché des 
produits ou des services en matière de protection de l’environnement et/ou permettant une réduction de la consommation 
d’énergie.

5.  Le prêt Economies d’Énergie octroyé par Bpifrance, garanti et bonifié grâce au programme de certificats d’économies 
d’énergie porté par le ministère de la Transition écologique et solidaire. Il s’adresse aux PME de plus de 3 ans engageant un 
programme d’investissements dans le but d’améliorer leur efficacité énergétique.

6. Le déploiement en 2021 d’une 2ème promotion de l’accélérateur Transition Énergétique

7.  Le déploiement d’un accélérateur de transition qui vise à accompagner des entreprises de tous secteurs d’activité dans la 
conduite de projets de transition bas carbone en épaulant le dirigeant dans la revue de la stratégie et du modèle d’affaires 
de son entreprise afin de poser les bases de sa trajectoire bas carbone.

8. Le nouvel appel à projets sur l’intégration de matières plastiques recyclées

9. La mobilisation des étudiants et des jeunes diplômés pour accompagner les PME dans la transition écologique

10. La promotion du dispositif « entreprises engagées pour la nature /act4nature France » auprès des PME

Le plan de relance178 prévoit également un certain nombre de dispositifs pour aider les PME et les TPE à passer le cap de la 
crise qui intègrent des objectifs « écologiques ». Au total, une dizaine de mesures concernent précisément les TPE-PME qui 
vont du bonus écologique jusqu’aux dispositifs d’aide à la décarbonation de l’industrie en passant par le crédit d’impôt pour 
la rénovation thermique.

Il est important d’en assurer la promotion afin de faciliter leur appropriation par l’ensemble des bénéficiaires potentiels.  
Et les CCI sont pleinement mobilisées.

Cependant, la majorité de ces dispositifs sont concentrés sur une très courte période. Par exemple, le crédit d’impôt pour la 
rénovation énergétique des TPE-PME, prévu dans le plan de relance, est ouvert pour les dépenses engagées entre le 1er octobre 
2020 et le 31 décembre 2021. Or quelles seront les PME en capacité d’entreprendre des travaux dans l’année à venir, alors que 
pour beaucoup l’urgence est de rester à flots ? Et pour les plus résistantes d’entre elles qui souhaiteraient profiter du dispo-
sitif, trouveront-elles les artisans disponibles sachant que des aides similaires s’adressent également aux particuliers et que 
les entreprises du bâtiment ne sont pas sorties indemnes non plus de la période de confinement ?

Ces mesures, pour être efficaces, devront sans doute être maintenues plus longtemps qu’initialement envisagé pour que le 
plus grand nombre de PME puissent y avoir accès. 

L’année à venir ne se caractérisera sans doute pas par une priorité donnée à la transition énergétique, aussi il est important 
non seulement de communiquer sur les dispositifs mis en place pour accompagner les PME mais aussi de les pérenniser le 
temps nécessaire à une prise de conscience et à une appropriation pleine et entière.

178 V. le site du ministère de l’Économie, planderelance.gouv.fr qui centralise l’ensemble des dispositifs.

http://diagecoflux.bpifrance.fr/
https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/profils/entreprises?field_thematique_target_id_1=7153&field_thematique_target_id%5B7147%5D=7147
https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/profils/entreprises?field_thematique_target_id_1=All&field_thematique_target_id%5B7147%5D=7147&page=1
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Leur efficacité dépendra aussi des moyens mis dans l’accompagnement des TPE-PME. Ces dernières souffrent d’un déficit 
d’ingénierie et ne sont pas armées pour se saisir spontanément d’opportunités dont elles ignorent souvent l’existence. Il est 
essentiel que la mise en place de ces dispositifs ne s’accompagne pas de lourdeurs administratives au risque de freiner toute 
velléité d’aller plus loin dans l’adaptation aux changements climatiques. 

RECOMMANDATION N° 11 :  
Renforcer l’accompagnement des TPE-PME dans la transition bas-carbone

R 11.1-  Déployer des aides techniques (conseils, accompagnements personnalisés) pour permettre aux TPE et PME de 
réaliser des audits préalables à la mise en place de dispositifs parfois complexes

R 11.2-  Adapter le calendrier pour laisser aux TPE-PME la possibilité d’intégrer de nouveaux dispositifs à un rythme 
compatible avec les moyens dont elles disposent

R 11.3- Créer un crédit d’impôt pour inciter les TPE-PME à réaliser des « audits climatiques »

L’objectif d’atteindre la neutralité carbone en 2050 implique que les acteurs privés participent activement à la lutte contre le 
changement climatique. 

Mais la France ne peut pas avancer seule dans la transition bas-carbone au risque de voir ses entreprises subir la concurrence 
de firmes étrangères qui ne seraient pas engagées dans la même démarche de réduction de leurs émissions de gaz à effet de 
serre. Il est essentiel que le plus grand nombre d’États s’engagent concrètement dans la lutte contre le changement climatique. 
La politique européenne est à cet égard ambitieuse et la taxe carbone aux frontières en est un levier déterminant.

Les entreprises, pour leur part, appréhendent déjà le développement durable comme une composante essentielle de leur 
création de valeur. Les considérations climatiques, bien que plus récentes, sont des enjeux qui seront d’autant mieux pris en 
compte que les entreprises pourront y répondre de façon pragmatique et innovante. C’est pourquoi il est primordial d’encou-
rager les démarches volontaires. 

2- DES ENGAGEMENTS VOLONTAIRES À ENCOURAGER 
Si la presse s’est faite l’écho des engagements de grandes entreprises internationales vers une décarbonation de leurs 
activités, il ne faudrait pas occulter toutes les initiatives menées par de plus petites entreprises qui, sous l’impulsion de leurs 
dirigeants, participent également à la construction d’un avenir plus soutenable. 

2.1- Des grandes entreprises entre effets d’annonce et mise en place de stratégies bas carbone

De plus en plus d’entreprises annoncent publiquement leur volonté de devenir neutres en carbone179. Deux voies s’ouvrent à 
elles : réduire leurs émissions de gaz à effet de serre et/ou « compenser » les émissions résiduelles en finançant des projets 
visant à réduire les émissions de GES ou à séquestrer le carbone180. Ces projets peuvent être certifiés par des labels181.

179 La notion de neutralité carbone des entreprises, qui a émergé à la suite du protocole de Kyoto repose essentiellement sur la compensation carbone. Elle ne 
coïncide pas avec la neutralité carbone appréciée scientifiquement et qui correspond à un équilibre entre les émissions et les absorptions de CO2 à l’échelle 
mondiale, v. C. Alvarez, Carbon free, carbon negative, net zero emission, neutralité carbone... La jungle des engagements climat, Novethic, 13/10/2020.
180 Plantation d’arbres, amélioration de la gestion forestière, production d’énergie renouvelable, etc.
181 V., par ex. le Label Bas Carbone créé par le Ministère de la transition écologique et solidaire, le Woodland Carbon Code au Royaume-Uni ou encore les labels 
privés internationaux Gold Standard et Verra. 

https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/infographie-carbon-free-carbon-negative-zero-emissions-s-y-retrouver-dans-les-engagements-de-neutralite-carbone-des-grandes-entreprises-149084.html
https://www.ecologie.gouv.fr/label-bas-carbone
https://www.woodlandcarboncode.org.uk/
https://www.goldstandard.org/
https://verra.org/project/vcs-program/vcu-labeling-participating-standards-required-documents/


38

LA COMPENSATION CARBONE VOLONTAIRE182

La compensation volontaire consiste, pour une entreprise, à financer un projet de réduction ou 
de séquestration d’émissions de GES dont elle n’est pas directement responsable183.

Selon l’Ademe, la compensation carbone connaît aujourd’hui un nouvel essor «  grâce à 
l’engagement pris par diverses entreprises, la sensibilité croissante des citoyens vis-à-vis du 
changement climatique ainsi que la création du « Label Bas Carbone » en avril 2019 par le 
Ministère de la Transition Écologique et Solidaire ».

Mais si compenser ses émissions de gaz à effet de serre par le financement de projets bas-carbone 
est présenté comme un moyen d’atteindre la neutralité carbone, certains y voient cependant 
aussi un « droit à polluer »184. Des labels, publics comme privés, ont vu le jour avec pour objectif 
de rassurer sur le bien-fondé et la réalité de la démarche185.

Unilever
Unilever a annoncé qu’il allait consacrer un milliard de dollars à l’élimination des dérivés de combustibles fossiles dans ses 
produits d’entretien pour atteindre la neutralité carbone en 2040. Les substances chimiques issues de combustibles fossiles 
incorporées dans ses lessives et autres produits d’entretien seront remplacées par d’autres sources de carbone : capté (le 
carbone violet), provenant de plantes et de sources biologiques (le carbone vert), de sources maritimes comme les algues (le 
carbone bleu), et obtenu à partir de déchets (le carbone gris). La réduction de l’empreinte carbone du groupe a été présentée 
comme un levier stratégique et l’action a gagné plus de 2,5 % à la bourse d’Amsterdam le jour de l’annonce186. 

Zalando
Zalando laisse trois ans à ses partenaires pour améliorer leur impact environnemental et social en s’appuyant sur l’outil d’éva-
luation Higg BRM. 

Parallèlement, le groupe entend réduire de 80 % son empreinte carbone d’ici 2025187.

Uber
Uber a annoncé que dès 2024, plus aucun véhicule diesel ne roulera pour la plateforme en France. Pour cela, le groupe prévoit 
un fonds de 75 millions d’euros sur cinq ans, dont la moitié sera payée par les usagers, pour aider financièrement les chauf-
feurs à acheter une voiture électrique188.

Google
Google a annoncé en mai 2020 qu’elle ne développerait plus d’outils d’intelligence artificielle (IA) au service de l’extraction du 
pétrole et du gaz. Si cette décision reste symbolique pour l’entreprise (les solutions destinées au secteur fossile représentent 
moins d’1% du chiffre d’affaires de son service Cloud), elle s’inscrit néanmoins dans un mouvement plus général visant à 
encourager le développement et le financement des solutions numériques pour accélérer la transition vers une société plus 
durable et responsable189.

Danone
Danone est la première entreprise du CAC 40 à s’être transformée, lors de son assemblée générale du 26 juin 2020190, en société 
à mission pour renforcer ses engagements sociaux et environnementaux et « créer de la valeur durable ». Par cette démarche, 

182 A distinguer de la compensation carbone « étatique » prévue par le protocole de Kyoto (crédits carbone), v. P. Breteau et G. Dagorn, Le principe de compen-
sation carbone est-il efficace ?, Le Monde 06/03/2019.
183 V. Ademe, La compensation volontaire démarches et limites. 
184 La compensation légitimerait le fait de ne pas remettre en cause la production de CO2.
185 V. la tribune collective publiée sur ActuEnvironnement.com le 16/09/2020 dans laquelle des acteurs du secteur de la compensation carbone alertent sur 
les risques de greenwashing. V. aussi l’avis du CESE, TPE-PME, Comment réussir le passage à la neutralité carbone ? sept. 2018, p. 13, qui considère qu’il s’agit 
cependant d’une solution envisageable à court terme et non d’une stratégie à moyen et long terme.
186 V. B. Héraut, Unilever va consacrer 1 milliard de dollars pour supprimer les fossiles de ses produits d’entretien, Novethic, 24/09/2020.
187 M. Fabre, D’ici 2023, Zalando ne vendra que des marques écoresponsables, Novethic.fr, 14/06/2020.
188 M. Fabre, Uber chasse les véhicules diesel de son parc et prend le chemin de la neutralité carbone, Novethic, 08/09/2020.
189 B. Heraud, Google ne mettra plus son intelligence artificielle au service de l’énergie fossile, Novethic 11/06/2020. L’annonce intervient après un rapport de 
Greenpeace sur les liens entre les entreprises du numérique et le secteur des énergies fossiles, v. Greenpeace, Oil in the Cloud, How Tech Companies are Helping 
Big Oil Profit from Climate Destruction, 19/05/2020.
190 Avec 99,42% des voix.

https://apparelcoalition.org/the-higg-index/
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2019/03/06/le-principe-de-compensation-carbone-est-il-efficace_5432105_4355770.html
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2019/03/06/le-principe-de-compensation-carbone-est-il-efficace_5432105_4355770.html
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/compensation-volontaire-demarches-et-limites-7402.pdf
https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Avis/2018/2018_22_tpe_pme_neutralite_carbone.pdf
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/pollution/isr-rse/unilever-va-consacrer-1-milliard-de-dollar-a-la-decarbonation-de-ses-produits-d-entretien-148982.html?utm_source=Abonn%C3%A9s+Novethic&utm_campaign=1b186370f0-Recap_2020_09_25&utm_medium=email&utm_term=0_2876b612e6-1b186370f0-171055501
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/pollution/isr-rse/bonne-nouvelle-en-2023-zalando-ne-vendra-que-des-marques-ecoresponsables-148664.html?utm_source=Abonn%C3%A9s+Novethic&utm_campaign=49e6868ea7-Recap_2020_06_16&utm_medium=email&utm_term=0_2876b612e6-49e6868ea7-171055501
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/pollution/isr-rse/uber-chasse-les-vehicules-diesel-de-son-parc-et-prend-le-chemin-de-la-neutralite-carbone-148962.html?utm_source=Abonn%C3%A9s+Novethic&utm_campaign=9fa7f89e64-Recap_2020_09_11&utm_medium=email&utm_term=0_2876b612e6-9fa7f89e64-171055501
https://www.novethic.fr/actualite/entreprise-responsable/isr-rse/tech-for-good-google-ne-mettra-plus-son-intelligence-artificielle-au-service-de-l-energie-fossile-148660.html?utm_source=Abonn%C3%A9s+Novethic&utm_campaign=96deed149f-Recap_2020_06_12&utm_medium=email&utm_term=0_2876b612e6-96deed149f-171055501
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volontaire, l’entreprise intègre, dans ses statuts, des objectifs sociaux et environnementaux, dont la préservation de la planète 
et la neutralité carbone. La bonne réalisation de cet objectif sera vérifiée par un tiers191. 

Le groupe alimentaire a par ailleurs présenté, pour ses résultats 2019, un bénéfice par action décarboné, après prise en compte 
du coût théorique de ses émissions de carbone.

2.2- Des PME entre engagements collectifs et recherche de solutions pragmatiques à l’échelle de chaque entreprise

Les engagements collectifs

Les chartes, labels et certifications

Ces démarches, souvent sectorielles, permettent aux entreprises qui y adhèrent non seulement de s’appuyer sur un guide ou 
une méthodologie pour développer, à leur rythme, une approche plus sobre en carbone, mais aussi de valoriser les engage-
ments pris. Elles sont nombreuses…et ne peuvent pas être toutes présentées ici. A titre d’illustration, on peut toutefois citer :

L’Engagement Volontaire de l’Entreprise pour l’Environnement (EnVol). Il s’agit d’un label créé par CCI France qui permet aux 
entreprises de moins de 50 salariés de valoriser leurs engagements en faveur de l’environnement, sans s’investir dans une 
démarche de certification lourde. L’objectif est de permettre à ceux qui souhaitent consommer de manière plus responsable, 
consommateurs ou organisations, d’identifier facilement les entreprises qui s’engagent à réduire leur impact sur l’environ-
nement, à protéger les écosystèmes naturels et la biodiversité.

CCI France a sélectionné un groupement constitué du Label LUCIE et de Bureau Veritas Certification France comme organisme 
certificateur pour l’obtention du label.

Parmi les très nombreuses propositions sectorielles, la charte et le label Objectif CO2 s’inscrivent dans une démarche globale 
de lutte contre le changement climatique et accompagnent les transporteurs pour réduire leurs émissions de gaz à effet de 
serre (GES) et de polluants atmosphériques192.

De très intéressantes initiatives ont également vu le jour, regroupant des entrepreneurs engagés dans la lutte contre le 
réchauffement climatique et désireux de créer une dynamique permettant d’entrainer, avec eux, des acteurs économiques 
toujours plus nombreux. 

Des groupements d’entrepreneurs engagés dans l’élaboration et le partage de bonnes pratiques

Tech for good

Un réseau d’entrepreneurs et d’investisseurs qui développent et financent des solutions tech et digitales pour accélérer la 
transition vers une société plus durable et responsable193.

#nousommesdemain

Le collectif, créé en 2018, réunit l’ensemble des réseaux d’entreprises à impact en France et des ONG, avec pour ambition 
d’accélérer la dynamique d’engagement des entreprises françaises dans la transition sociale et écologique. 

Il représente ainsi plus de 3 millions d’emplois en France et est à l’initiative des universités d’été de l’économie de demain194 
au cours desquelles des propositions en faveur du climat ont été présentées (dont l’impact score).

The Nextgen entreprise

Cinquante dirigeants français et internationaux ont lancé, le 15 septembre 2020 (et jusqu’au 23 octobre 2020) une consultation 
citoyenne à l’échelle européenne pour «  repenser le rôle de l’entreprise dans la société et réinterroger nos systèmes de 
gouvernance ».

191 V. le document de référence, p. 179. V. aussi, Isaac Getz et Laurent Marbacher, Société à mission : et si Danone allait encore plus loin?, Harvard Business Review 
France, 05/09/2020.
192 V. la présentation sur le site http://www.objectifco2.fr/.
193 https://www.techforgoodfr.org/
194 #UEED2020 : pour une relance de l’économie par la transition écologique et sociale

https://www.danone.com/fr/impact/planet/towards-carbon-neutrality.html
https://www.envol-entreprise.fr/
https://www.labellucie.com/
https://noussommesdemain.com/content/impact-score
https://nextgen.cap-collectif.com/
https://nextgen.cap-collectif.com/
https://www.danone.com/content/dam/danone-corp/danone-com/investors/fr-all-publications/2018/registrationdocuments/Danone%20-%20Document%20de%20Reference%202018.pdf
http://www.objectifco2.fr/
https://www.techforgoodfr.org/
https://noussommesdemain.com/content/ueed-2020
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Planet Tech’care

Sous l’impulsion du Conseil national du numérique, Syntec Numérique, en partenariat avec d’autres organisations, a lancé 
Planet Tech’care195, dont l’objectif est d’encourager la réduction de la pollution numérique. Il s’agit d’une plateforme qui met 
en relation des entreprises et des acteurs de la formation qui souhaitent s’engager pour réduire l’empreinte environnementale 
du numérique avec un réseau de partenaires, experts du numérique et de l’environnement.

Le club des entrepreneurs pour le climat

Le Club des entrepreneurs pour le climat, créé par l’Institut Orygeen, se définit comme « un groupe de chefs d’entreprises 
familiales françaises voulant s’engager fortement et de manière exemplaire dans la lutte contre le changement climatique ». 
Leur objectif est de décarboner la totalité de leur consommation énergétique, et « d’inspirer par l’exemple les autres entre-
prises »196.

La Convention des entreprises pour le climat

Présentée comme un «  relais de la Convention citoyenne pour le climat  », la Convention des entreprises pour le climat 
ambitionne de réunir 150 dirigeants d’entreprises pour travailler collectivement sur les six leviers thématiques de la CCC et six 
leviers systémiques à fort impact inhérents au monde de l’entreprise (formation, économie circulaire, gouvernance, finance, 
comptabilité, marketing éco-responsable). 

Parallèlement à ces initiatives collectives, de nombreux chefs d’entreprise n’ont pas attendu que des dispositifs légaux les y 
contraignent pour adopter les solutions pragmatiques à l’échelle de leur entreprise.

Des solutions pragmatiques à l’échelle de chaque entreprise

Il est essentiel d’encourager la créativité des chefs d’entreprise sans les brider dans leur volonté de participer, selon des 
modalités qui leur paraissent à la fois réalisables et pertinentes, à la réduction de leur empreinte carbone.

Si l’on considère, par exemple, la mesure des émissions de gaz à effet de serre, on sait qu’elle n’est pas encore toujours très 
facile à mettre en œuvre ni toujours très fiable. Il faut prendre en compte les émissions liées à la production, à la conservation, 
à l’acheminement des matières premières et des produits finis, à leur distribution et à la gestion de la fin de vie. Sans doute 
les progrès technologiques et l’élaboration de modalités et méthodologies de calcul adaptées permettront une meilleure 
appréhension de ces données. Mais à quel horizon ?

Dans l’intervalle, il faut faire confiance aux entreprises et les laisser inventer des solutions plus adaptées car immédiatement 
applicables dans un cadre qu’elles maîtrisent parfaitement. 

UN EXEMPLE PARMI D’AUTRES : L’INITIATIVE DE LA RTE EN FAVEUR DU VÉLO
L’engagement de la RTE dans la mobilité douce est à compter au nombre des initiatives prises 
par un employeur pour réduire l’empreinte carbone de ses salariés197. 

Depuis 2016, RTE rembourse les indemnités kilométriques vélo de ses salariés au-delà du 
plafond de 200 €/an exonéré de cotisations et propose des ateliers de sensibilisation à la 
pratique du vélo et des ateliers d’entretien. Le résultat au niveau national est frappant : 
l’usage du vélo y a progressé de 50 % en 4 ans. En 2019, 675 salariés ont déclaré des indem-
nités kilométriques vélo (soit environ 7 %). L’entreprise a confirmé son engagement dans la 
voie de la mobilité douce avec la mise en place du Forfait mobilités durables : les collabora-
teurs de RTE ayant recours de façon régulière et effective aux solutions de mobilité durable 
pour les trajets domicile-travail peuvent désormais en bénéficier.

La responsabilisation et l’information de tous sont deux éléments déterminant de la transition bas-carbone, qui peuvent être 
développés sans qu’il soit besoin d’imposer des rigidités réglementaires supplémentaires et contreproductives. Surtout, il faut 

195 https://twitter.com/Planet_TechCare. V. Lancement de Planet Tech’Care, Le Monde, blog binaire, 0810/2020.
196 V. S. Fabrégat, Climat : quand les entreprises familiales décident de travailler main dans la main, ActuEnvironnement.com, 03/11/2020.
197 V. CCI Paris Ile de France, Vélo et autres mobilités douces, entreprises et salariés au cœur du changement, prise de position présentée par Alain Richner et 
adoptée le 5 novembre 2020, préc.

https://www.institut-orygeen.com/club-entrepreneurs-climat/
https://www.conventionentreprisesclimat.fr/
https://twitter.com/Planet_TechCare
https://www.lemonde.fr/blog/binaire/2020/10/08/lancement-de-planet-techcare/
https://www.cci-paris-idf.fr/etudes/grand-paris/mobilite-transports/velo-autres-mobilites-douces-etudes
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veiller à ne pas imposer des nouvelles mesures contraignantes un rythme insoutenable pour des entreprises qui se relèveront 
doucement des conséquences économiques de la crise sanitaire. 

Sensibiliser toutes les entreprises aux enjeux climatiques sans délai est essentiel. Valoriser les démarches volontaires, indivi-
duelles ou collectives, aussi. Il sera, en revanche, plus compliqué d’obtenir l’adhésion du plus grand nombre en imposant 
des obligations nouvelles à marche forcée. Encourager les entreprises à mieux prendre en compte les enjeux climatiques 
impliquent de fixer des échéances raisonnables pour sensibiliser et convaincre.

RECOMMANDATION N° 12 : 

Veiller à ne pas brider la créativité des entreprises par des mesures trop directives et contraignantes

R 12.1- Encourager l’engagement volontaire des entreprises

R 12.2- promouvoir les solutions imaginées par les entreprises pour les ériger en bonnes pratiques 



42

CONCLUSION
L’engagement des entreprises dans la lutte contre le réchauffement climatique ne peut pas être différé. Il est cependant 
difficile de ne pas tenir compte de la situation de crise dans laquelle se trouve l’économie française et l’état d’incertitude 
qu’elle a fait naître. Beaucoup de chefs d’entreprises sont encore plus accaparés que d’ordinaire par des tâches opération-
nelles quotidiennes (gestion de la trésorerie, tenue du carnet de commande, gestion des ressources humaines, etc.). Dans ce 
contexte, une politique visant, pour accélérer la transition vers une économie décarbonée, à imposer de nouvelles obligations 
à court terme sans accompagnement adapté risquerait de manquer son objectif. 

De l’importance de s’engager dans une démarche durable…

Au-delà de l’urgence climatique, des recherches ont montré que les entreprises les plus résilientes étaient celles qui s’étaient 
engagées dans une démarche durable198.

Cet engagement apparaît non seulement comme un facteur d’explication de la performance financière d’une entreprise199, 
mais aussi comme un outil de cohésion interne. Les salariés ont besoin de trouver un sens à l’activité de l’entreprise au sein 
de laquelle ils travaillent. Une démarche durable comprenant, le cas échéant, une stratégie bas-carbone, permet de fidéliser 
ses salariés et d’attirer de nouveaux talents.

Beaucoup d’entreprises se sont déjà engagées sur cette voie et ont mis en place diverses mesures pour atteindre cet objectif 
et, parmi elles, des TPE-PME qui n’entrent pas dans le champ des réglementations. Ces démarches vertueuses sont initiées soit 
parce que l’entreprise fait partie d’une chaîne de valeurs dont la tête est soumise à des impératifs bas-carbone, soit parce que 
le chef d’entreprise, particulièrement sensible à ces thématiques, imprime cette dynamique.

C’est pourquoi, quelles que soient les formes prises par l’intervention des pouvoirs publics, il faut veiller à éviter de brider la 
créativité des entreprises par des mesures trop directives et trop contraignantes.

L’impulsion des pouvoirs publics est essentielle pour sensibiliser et accompagner les entreprises 

La transition bas-carbone génère son lot d’incertitudes et d’inquiétudes pour les entreprises qui se trouvent au centre de 
toutes les attentions : celles des consommateurs en quête de produits plus verts, celles des investisseurs attentifs au risque de 
déclassements de leurs actifs mais aussi à la recherche de placements écoresponsables, celles des salariés désireux d’adhérer 
une « raison d’être » de leur entreprise qui intègrerait des objectifs de développement durable. Le rôle des pouvoirs publics 
est dès lors essentiel : il leur faut accompagner les entreprises dans ces changements de perception, aider certaines d’entre 
elles encore peu matures à prendre conscience des impacts du changement climatique sur leur activité et des impacts de leur 
activité sur le changement climatique, orienter les financements vers les différentes étapes de la transition énergétique des 
entreprises.

Des dispositifs ont déjà vu le jour, notamment à destination des TPE et PME. Il est important que cette offre soit relayée auprès 
du plus grand nombre et soit pérennisée tant que nécessaire. La transition écologique est indispensable ; mais si l’on veut 
qu’elle se réalise à un rythme raisonnable, il faut que pour chaque nouvelle obligation pesant sur les entreprises il soit prévu 
un accompagnement adéquat, financier et/ou technique et que cet accompagnement s’intègre dans une dynamique de long 
terme.

Répondre au défi climatique implique des changements de comportements. Pour y arriver, il faut engager aussi des actions 
d’éducation, de formation (y compris professionnelle) et de sensibilisation afin que tous les acteurs économiques comprennent 
bien les enjeux, pour le présent et pour l’avenir.

Mais chaque nouvelle mesure ne peut être appréhendée qu’en prenant en compte ses potentiels effets rebond et la façon dont 
elle peut s’intégrer dans un dispositif nécessairement plus vaste et transversal.

Le calendrier doit être adapté 

La transition vers une économie bas-carbone ne peut avoir lieu du jour au lendemain, surtout en cette période de grande 
incertitude pour les entreprises.

Il est certes nécessaire de prévoir des étapes, insérées dans un calendrier réaliste adossé à des études d’impacts sociaux-éco-
nomiques. La période transitoire (de sortie de crise) - qui s’annonce difficile pour beaucoup d’entreprises eu égard aux consé-
quences économiques de la pandémie - devrait être abordée comme une période sans contraintes réglementaires supplémen-
taires, d’autant que le cadre juridique doit évoluer avec les législations européennes à venir.

198 V. J. Le Botzer, Les entreprises responsables dessinent de nouveaux liens économiques, Les Echos entrepreneurs, 22/09/2020.
199 V. BrightHouse et BCG Gamma, Engagement sociétal : où en sont les grandes entreprises françaises ?, Rapport 2020, p. 18.

https://business.lesechos.fr/entrepreneurs/efficacite-personnelle/0603902228145-les-entreprises-responsables-dessinent-de-nouveaux-liens-economiques-339815.php
https://web-assets.bcg.com/4a/e2/7aa2fc41437eb34d0dd56ad49e2b/bcg-indice-engagement-societal.pdf


43

Des investissements seront nécessaires, notamment dans des technologies nouvelles peu émettrices de CO2, dont la réali-
sation et les effets attendus ne peuvent prendre consistance qu’à moyen terme. C’est pourquoi il est essentiel d’assurer la 
visibilité et la stabilité des objectifs et des réglementations afin de permettre aux entreprises d’engager ces investissements 
utiles à l’évolution de leur organisation et de leur appareil productif.

La France ne peut pas avancer seule

La France ne peut pas avancer seule sur ce terrain au risque de voir ses entreprises balayées par la concurrence d’entreprises 
étrangères qui ne seraient pas engagées dans la même démarche de réduction de leurs émissions de gaz à effet de serre. On 
ne peut pas accepter que des biens non conformes aux normes environnementales, dont les processus de fabrication contri-
buent au réchauffement climatique, concurrencent des produits élaborés sur le territoire national dans le respect des normes 
environnementales. 

Signe encourageant, de nombreux pays ont déjà développé des politiques climatiques ambitieuses200 et la Chine, premier 
émetteur de gaz à effet de serre au monde et pays parmi les plus réticents à se soumettre à des engagements collectifs (elle 
n’a pas ratifié l’accord de Paris) a annoncé le 22 septembre 2020, lors du sommet de l’ONU à New York, qu’elle visait à atteindre 
son pic d’émissions avant 2030 et la neutralité carbone d’ici à 2060. La France, l’Allemagne, le Portugal ainsi qu’une soixantaine 
d’autres pays, dont le Japon201 et les États-Unis202, ont annoncé vouloir atteindre la neutralité carbone en 2050 ; la Suède et la 
Finlande, en 2045 et la Norvège, en 2030203. 

Cependant, il est essentiel que des mesures concrètes soient prises, au moins au niveau européen, pour éviter que nos entre-
prises se retrouvent dans une situation concurrentielle par trop défavorable. 

La mise en place de la taxe carbone aux frontières de l’UE participe indéniablement de cet objectif204 : le dispositif, qui devrait 
être effectif d’ici 2022, est en effet conçu pour pallier les fuites de carbone et préserver la compétitivité des entreprises 
européennes. Il s’agit d’une des priorités de l’UE dans le cadre de son Green Deal205. La France doit contribuer à faire aboutir 
ce projet.

La transparence est d’autant plus nécessaire à la réalisation de la transition écologique et climatique que la finance aussi se 
verdit…

Si l’on veut encourager les entreprises à participer à ce changement systémique sans freiner ni leur compétitivité ni leur 
croissance, il est indispensable de mettre l’accent sur la nécessité de la transparence : transparence des politiques d’aide et 
d’accompagnement des entreprises dans la transition, transparence des entreprises elles-mêmes s’agissant de l’utilisation qui 
est faite de ces aides, transparence dans la prise en compte par ces dernières des conséquences de leur activité sur l’environ-
nement et le climat… 

Un rapport parlementaire a souligné que le manque de transparence, conséquence, notamment d’une notation extra-finan-
cière fragmentée et d’une insuffisance « d’outils financiers crédibles et compréhensibles »206, était un frein au verdissement 
de la finance. Et pourtant, les encours des fonds durables ouverts aux épargnants français ont presque doublé en un an, attei-
gnant 278 milliards d’euros à la fin de l’année 2019, contre 149 milliards l’année précédente, tandis que le nombre de fonds 
durables a augmenté de près de 50 %, pour atteindre 704 fonds207. 

La Banque européenne d’investissement (BEI), après avoir annoncé, fin 2019, qu’elle ne financerait plus en Europe d’énergies 
fossiles qui n’incluent pas de système de captage du CO2208, a obtenu l’aval des pays membres pour devenir la première banque 
publique de développement alignée sur l’Accord de Paris : la BEI s’engage à ce que d’ici à 2025, la moitié de ses prêts (soit 30 
milliards d’euros annuels) finance l’action climatique ainsi que « les autres objectifs environnementaux clés inscrits dans la 
nouvelle taxonomie de l’UE »209.

De toutes parts, des signes clairs montrent que la lutte contre le réchauffement climatique est bien l’affaire de tous.

200 V. L. Marchand, Environnement : quels sont les pays qui en font le plus (et le moins) ?, Les Echos, 26/11/2019. A ce jour, 31 pays ont rejoint la 2050 pathway 
plateform mise en place à l’issue de la COP 22. 
201 5ème émetteur de GES de la planète.
202 Joe Biden, président élu aux élections de novembre 2020 a annoncé la volonté de conduire les États-Unis vers la neutralité carbone à l’horizon 2050.
203 V. CESE, TPE-PME, comment réussir la passage à la neutralité carbone ?, sept. 2018.
204 Consultation publique jusqu’au 28/10/2020.
205 V. L. Rozès Moscovenko, Taxe carbone aux frontières : des contours encore très incertains, Euractiv France, 02/10/2020. V. aussi, ERCST (European Roundtable 
on Climate Change and Sustainable Transition), Border Carbon Adjustments in the EU Issues and Options, sept. 2020.
206 V. le rapport de Alexandre Holroyd remis le 22 juillet 2020 à Barbara Pompili et Bruno Le Maire : Choisir une finance verte au service de l’Accord de Paris.
207 V. l’ indicateur Novethic, fév . 2020.
208 V S. Morgan, Les milliards verts de l’UE et de la BEI se recoupent, Euractiv, 12/02/2020.
209 V. A. Dumas, La banque européenne d’ investissement se transforme pour devenir une véritable banque du climat, Novethic, 17/11/2020.

https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/environnement-quels-sont-les-pays-qui-en-font-le-plus-et-le-moins-1150841
https://www.2050pathways.org/
https://www.2050pathways.org/
https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Avis/2018/2018_22_tpe_pme_neutralite_carbone.pdf
https://ec.europa.eu/taxation_customs/news/commission-launches-public-consultations-energy-taxation-and-carbon-border-adjustment-mechanism_fr
https://www.euractiv.fr/section/l-europe-dans-le-monde/news/taxe-carbone-aux-frontieres-des-contours-encore-tres-incertains/
https://secureservercdn.net/160.153.137.163/z7r.689.myftpupload.com/wp-content/uploads/2020/09/20200929-CBAM-Issues-and-Options-Paper-F-2.pdf
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-35899-Holroyd.pdf
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-34995-indicateur-donnes-novethic.pdf
https://www.euractiv.fr/section/economie/interview/there-is-overlap-between-eus-green-trillions-says-eib-energy-chief/
https://www.novethic.fr/actualite/finance-durable/isr-rse/la-banque-europeenne-d-investissement-se-transforme-pour-devenir-une-veritable-banque-du-climat-149201.html?utm_source=Abonn%C3%A9s+Novethic&utm_campaign=567827cd8a-Recap_2020_11_20&utm_medium=email&utm_term=0_2876b612e6-567827cd8a-171055501
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